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Réflexions  préliminaires . 

J"  e  foulevement  des  Colonies  de  l’Amëriqufe 
1  j  feptentrionale  contre  leur  mere-patrie,  ex¬ 
cite  l’intérêt  &  fixe  l’attention  de  la  République 
générale  de  l’Europe.  Le  flambeau  de  cette  difpu- 
te  ,  allumé  dans  le  nouveau  monde ,  menace  d'ëm- 
brafer  une  partie  de  notre  continent.  La  France , 
l’Angleterre  &  les  Etats-unis  ,  font  devenus  le 
foyer  d’une  guerre  dont  il  ell  plus  aifé  de  pré¬ 
voir  l’iffue  que  d’afligner  la  durée.  Jufqu’à  l’é¬ 
poque  de  la  derniere  rupture  de  l’Angleterre  avec 
la  France  ,  nous  faifions  dans  ce  dernier  Royau¬ 
me  ,  Un  commerce  très  lucratif.  On  fait  que 
notre  nation  qui  acheté  d’une  main  pour  vendre 
de  l’autre,  parce  qu’elle  n’a  presqu’aucune  den¬ 
rée  de  fon  crû,  trouvoit ,  en  tranfportant  en 
France  des  marchandifes  du  Nord,  comme  Bois  , 
chanvre ,  mâts ,  gaudron  <5?  autres  munitions  na¬ 
vales  ,  non  feulement  de  quoi  foutenir  la  balance 
des  productions  qu’elle  tiroit  de  la  France;  mais 
encore  un  bénéfice  confidérable  en  approvifionant 
les  autres  peuples  de  ces  produirions  exporteés. 
Le  commerce  des  marchandifes  du  Nord  en  Fran¬ 
ce  &  les  retours  que  nous  tirons  en  échange  ÿ 
ont  toujours  été  une  des  premières  &  des  princi¬ 
pales  branches  de  notre  commerce.  Nous  eh 
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fouillions  dans  une  fécurité  parfaite ,  appuyée  fuf 
le  droit  naturel  qui  lailfe  la  mer  libre  &  ouverte 
à  tous  les  peuples  comme  l’air  qu’ils  refpirent ,  & 
fur  la  foi  des  traités  qui  ajoutent  une  nouvelle 
iancnon  au  droit  naturel  par  le  fceau  des  inté¬ 
rêts  relpectiis  des  nations.  Au  milieu  de  cette 
fécurité  ,  à  l’occaüon  de  troubles  qui  fe  font  éle¬ 
vés  hors  de  l’Europe  &  qui  nous  font  abfolument 
étrangers,  l’Angleterre  aveuglée  par  ce  del'potis- 
me  qu’elle  affecte  lur  les  mers ,  fans  égard  à  la 
loi  facrée  des  traités  qu’elle  a  jurés  folemnelle- 
ment ,  fans  égard  au  refpect  dû  au  pavillon  d’un 
Etat  libre  &  indépendant,  nous  enleve  tout  à 
coup  nos  vaiffeaux ,  s’approprie  nos  marchandi- 
les  &  finit  par  nous  déclarer  que  fon  intérêt  ne 
lui  permet  pas  de  fouffrir  la  liberté  de  notre  com¬ 
merce  &  de  notre  navigation.  Cette  conduite  ini¬ 
que  &  criante  ,  mais  qui  n’eil  point  nouvelle  & 
dont  les  conféquences  l'ont  des  plus  effrayantes , 
furtout  au  commencement  d’une  guerre  qui 
peut  durer  longtems ,  devoit  faire  naître  &  a  fait 
naître  en  effet  les  plaintes  les  plus  vives  &  les 
réclamations  les  plus  jultes.  Déjà  une  foule  nom- 
breufe  de  victimes  de  cette  odieufe  tyrannie  ont 
femé  l’alarme  dans  nos  villes  &  dans  nos  ports. 
Le  fang  d’un  de  nos  capitaines  (^indignement  affas- 
finé  fur  fon  bord,  crie  encore  vengeance.  Les 
infultes  faites  à  une  République  autrefois  fi  formi¬ 
dable  &  les  fuites  funeftes  qui  doivent  en  réful- 
ter,  ont  aff'eété  tous  les  bons  patriotes.  Dans 
cette  circonilance  déplorable ,  s’élève  un  homme 
qui, fous  le  titre  refpectable  de  Bon  Hollandais ,  oie 
dire  en  face  à  toute  la  nation  qu’elle  doit  fouffrir 
patiemment  ces  violences  &  ces  outrages  :  âl 

(*)  Jean  Schild,  capitaine  d’un  vailïeau  marchand. 


bfe  époufer  ouvertement  le  parti  d’une  nation 
occupée  à  nous  nuire  &  à  nous  humilier  ;  &  pu- 
foiffant  nous  vouloir  prévenir  contre  les  hor¬ 
reurs  de  la  guerre ,  il  huit  par  nous  inviter  for¬ 
tement  à  courir  les  niqués  de  ce  jeü  terrible, 
en  faifant  caufe  commune  avec  lin  peuple  qui 
nous  inlulte  &  nous  brave  ,  contre  une  nation 
dont  nous  n’avons  aucunement  à  nous  plain¬ 
dre  &  contre  des  Etats  naiflants  qui  ont  pris  ex¬ 
emple  fur  nous  &  dont  nous  avons  beaucoup 
à  elpérer.  Je  fupprime  les  mouvemens  d’indignation 
qu’une  telle  audace  a  fait  naître  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens.  Je  vais  difcuter  les  affer¬ 
mions  principales  de  l’Auteur.  Elles  font  : 

i0.  Que  les  Américains  étant  des  peuples  rébel¬ 
les  ,  toutes  les  puiffances  de  l’Europe  font  in- 
téreffées  à  les  faire  rentrer  fous  le  joug. 

So.  Que  les  Provinces-Unies  ont  tout  à  craindre 
de  l’aceroiffement  de  la  marine  des  Français, 
faifant  caule  commune  avec  les  Américains. 

3o.  Que  les  Provinces-Unies  font  liées  à  l’Angle¬ 
terre  par  les  mêmes  intérêts. 

40.  Que  l’Angleterre  ne  fait  aucune  infraction. 

aux  traités  en  arrêtant  nos  vaiüeaux. 

50.  Que  les  Requêtes  &  les  Adreffes  des  Négo* 
cians  font  reflet  du  feul  intérêt  perfonel  6c  d’u- 
.  ne  politique  imprudente.  ■ 

T.  «  « 

En  détruifant  ces  affertiohs  abfurdes ,  j’aurai  + 
je  penfe ,  fuffifamment  réfuté  le  difcours  de  l’ano- 
nime,  foi-difant  Bon  Hollandois.  En  effet,  peut- 
bn  regarder  comine  Bon  Hollandois ,  un  homme 
qui  répréfente  la  nation  fous  les  couleurs  les  plus 
odieufes  &  les  plus  faillies  ,  qui  la  répréfente 
connus  cherchant  l’on  utilité  dans  les  troubles  qui 
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âivifent  l'Europe ,  &  la  compare  à  une  troupe  dé 
mercenaires  affez  avides  pour  dévorer  la  proie  de 
deux  concurrens  ,  mais  trop  lâches  pour  ôler 
s’approcher  de  l’arêne  ,  entraînés  &  fufpendus  é- 
galement  entre  l’avarice  &  la  crainte  ?  Ces  infi- 
nuations  ne  font  pas  feulement  d’un  mauvais  Hol* 
îandois:  elles  font  encore  d’un  mauvais  politi¬ 
que.  En  effet  la  paix  &  la  tranquillité  ne  font-elles 
pas  l’ame  ôt  le  nerf  du  commerce,  &  la  guerre  n’eil- 
ellepasun  fléau  non  feulement  pour  les  parties  bel' 
ligérantes  ;  mais  encore  pour  les  Etats  neutres 
voifrns,  à  plus  forte  raifon ,  quand  l’exiftence  & 
la  profpérité  de  ces  Etats  neutres  dépend  de  la 
liberté  du  commerce  &  de  la  navigation  ?  La  der¬ 
nière  guerre  entre  la  France  &  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  nous  a  luffifamment  montré  que  û  quel¬ 
ques-uns  de  nos  particuliers  s’enrichiffoient  au 
milieu  de  l’incendie  général,  un  grand  nombre 
d’autres  particuliers  effuyoient  des  pertes  im- 
menfes  &  l’Etat  des  affronts  plus  fenfibles  que 
les  défaites  d’une  guerre  où  lui  même  eût  été  en- 
velopé.  Nous  commençons  même  à  fentir  que 
l’attention  des  François  &  des  Anglois  tournée 
toute  entière  vers  la  guerre ,  n’a  pas  augmenté 
la  malle  de  nos  affaires.  Au  contraire  les  canaux 
de  'la  circulation  font  arrêtés  de  tous  côtés  par 
ce  fléau  deitruéteur.  On  11’ofe  plus  rien  en¬ 
treprendre  parce  que  les  rifques  font  trop 
grands.  On  remet  les  articles  dont  on  peut  fe 
paflér  à  un  teins  plus  éloigné  &  pour  les  arti¬ 
cles  néceffaires,  on  ne  cherche  plus  à  négocier 
au  meilleur  marché  ,  mais  au  marché  le  plus 
fûr.  Qui  ne  voit  que  cet  événement  tend  à 
porter  ailleurs  les  branches  de  notre  commerce 
&  à  leur  faire  prendre  une  route  dont  nous 


ne  pourrons  plus  changer  la  direction  ?  Ainfi bien 
loin  d’être  intereffés  aux  diviûons  actuelles  au  point- 
dit  la  nomme ,  que  nous  ferions  un  excellent  mar , 
ché  en  donnant  de  t argent  aux  deux  puiffances 
pour  qiielles  fe  battent  long  teins  ,  nous  de¬ 
vrions  au  contraire  nous  mettre  en  état  de  pou¬ 
voir  les  forcer  à  faire  la  paix.  Oui ,  la  Hol¬ 
lande  étant  le  marché  général  de  l’Europe,  le 
magazin  des  marchandées  des  quatre  parties  du 
monde,  la  mere  nourrice  des  Etats  qui  l’envi¬ 
ronnent  ,  le  centre  de  l’aétivité  de  Finduftrie  Euro- 
piénne,  les  Hollandois  doivent  être  et  font  ef¬ 
fectivement  ,  par  caractère  &  par  état ,  les  par¬ 
tions  du  repos  général  ,  les  amis.de  tous  les 
hommes  &  les  citoyens  du  monde. 


CHAPITRE  I. 

Observations  fur  le  foulevement  des  Colonies  de 
l’ Amérique  &  fur  l' intérêt  des  Etats  de 
P  Europe  à  ce  grand  évènement. 

•f>.;ur  porter  un  jugement  impartial  &  jufte  fur 
§  la  conduite  politique  d’un  peuple ,  il  faut  fe 
régler  fur  les  principes  de  gouvernement  d’a¬ 
près  lesquels  il  s’eft  formé  en  corps  de  nation. 
Ces  principes  font  ce  droit  apellé  politique, 
qui  varie  relativement  aux  différais  peuples. 
En  s’écartant  de  cette  réglé  ,  c’eft  -  à  -  dire  en 
jugeant  de  la  conduite  d’un  peuple  par  celle 
d’un  autre  peuple  ,  il  faudra  comparer  Jac¬ 
ques  Clément  à  Thrafibule  &  le  décret  du 
Sénat  Romain  qui  mit  à  prix  la  tête  de  Néron  au 
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parricide  commis  en  la  perfonne  de  Charles  L 
Cette  obfervation  dont  on  ne  fauroit  coutelier 
la  vérité,  juftilie  la  conduite  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique,  fans  autorifer  nos  Colonies  Hollan- 
doii'es  à  la  rébellion.  Nos  Colonies  ont  été  for¬ 
mées  par  la  fageffe,  le  concours,  l’influence  & 
la  protection  de  l’Etat.  Il  a  tout  fait  pour  el¬ 
les.  11  leur  a  donné  une  forme  de  gouverne¬ 
ment  qu’elles  ont  adoptée  dès  le  commencement 
de  leurs  établiffements.  Elles  ne  fauroient  donc 
fe  foulever  contre  la  mere-patrie,  fans  le  ren¬ 
dre  coupables  d’ingratitude  &  de  rébellion.  On 
fait  au  contraire  que  les  premiers  Anglois  qui 
fe  tranfporterent  en  Amérique  s’y  établirent, 
foit  indépendamment  du  fecours  de  la  métropo¬ 
le,  l’oit  pour  échapper  à  la  tyrannie  &  aux  per- 
iecutions  qu’ils  éprouvoient  dans  l’on  fein.  La  fa- 
tisfaetion  qu’ils  goûtèrent  dans  ce  nouvel  éta- 
bliffement,  y  attira  des  émigrans  de  toutes  les 
parties  de  l’Europe  où  le  del’potifme  &  l’into¬ 
lérance  appefantiffoient  leur  joug  fur  l’efpece 
humaine.  Ces  peuples  que  l’enthoufiasme  de 
la  religion  &  l’amour  de  la  liberté  ,  ren¬ 
voient  ardens  de  laborieux ,  ont  tout  fait  dans  un 
pays,  où  ils  eurent  à  dompter  la  nature  inculte 
&  lauvage.  Us  y  établirent  la  forme  de  re¬ 
ligion  &  de  gouvernement  qui  leur  plut.  Pour 
fe  conformer  à  un  ufage  général  dont  toutes  les 
personnes  éclairées  fentent  l’injuftiçe  ,  ils  re¬ 
connurent  le  droit  de  l’Angleterre,  mais  vague¬ 
ment.  Ce  ne  fut  que  fous  Charles  il.  que  la 
mere  patrie  ,  voyant  les  avantages  quelle  pou- 
yoit  retirer  de  ces  peuplades  forties  de  fon  l'eiu , 
&  ne  penfant  pas  quelle  n’avoit  aucun  droit  à 
réclamer  fur  des  Enfans  qu’elle  avoit  désheri- 
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tés  &  chattes ,  propofa  des  réglemens  de  fubor- 
dination  que  la  force  d’un  côté  &  la  crainte  de 
l’autre  firent  recevoir.  La  métropole  ,  Tentant 
cependant  finjufiice  de  ce  procédé ,  n’ofa  pous- 
fer  bien  loin  les  prétentions.  Ainfi  les  Colonies 
formèrent  toujours  un  gouvernement  presque 
républicain.  Elles  ne  voulurent  relever  que  de 
ce  fantôme  d’autorité  qu’on  apelle  Roi  en  An¬ 
gleterre  ,  donnèrent  elles- mêmes  un  Confeil  aux 
Gouverneurs  que  le  Monarque  leur  envoyoit^ 
réglèrent  leurs  appointements  &  les  mandèrent 
dans  leurs  affemblées.  Elles  avoient  en  effet 
des  aflémblées  nationales  &  formoient  de  petits 
Etats  qui  paroifloient  être  plutôt  fous  la  protec¬ 
tion  que  fous  la  dépendance  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne.  Elles  avoient  des  manufactures  pour 
fabriquer  des  étoffes  &  des  chantiers  pour  con- 
ftruire  des  vaiffeaux.  Elles  envoyoient  directe¬ 
ment  des  navires  dans  les  Colonies  des  deux  Indes, 
&  dans  les  Etats  de  l’Europe.  Leur  concurrence 
y  traverfoit  déjà  le  commerce  de  l’Angleterre. 
Elles  n’étoient  donc  attachées  à  la  mere-patrie 
que  par  un  lien  fort  mince.  La  rupture  de  ce  lien 
s’eft  faite  avec  fi  peu  d’effort  quelle  doit  être 
regardée  comme  l’effet  légitime  d’une  révolution 
naturelle.  Cette  révolution  ,  loin  de  caufer  la 
moindre  furprife ,  étoit  annoncée  depuis  longtems 
par  les  plus  habiles  politiques,  il  eût  été  contre 
la  nature  des  chofes  que  des  Etats,  qui  devenoient 
fi  puiffans  par  l’étendue  &  la  fertilité  de  leurs 
domaines,  par  laccroiffement  prodigieux  de  leur 
population  &  par  la  forme  de  leur  gouverne¬ 
ment,  reilaffent  fous  la  dépendance  d’un  Empi¬ 
re  aulli  éloigné  que  celui  de  la  Grande-Bretagne 
Déjà  la  mere-patrie  commençoit  à  les  regarder 
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comme  des  rivaux  dont  elle  de  voit  arrêter  l’ac- 
çroiflement  plutôt  que  comme  des  erifans  à  la  prof, 
périté  desquels  elle  devoit  contribuer.  Et  par 
lin  attentat  qui  doit  révolter  tous  les  amis  dé 
l’humanité ,  elle  fe  difpofoit  à  étouffer  dans  leurs 
germes  les  générations  futures  en  arrêtant  les  pro¬ 
grès  de  leur  population.  L’on  ne  fauroit  donc 
comparer  les  Colonies  Angloifes  aux  Colonies 
Hollandoifes  &  du  foulevement  des  premières  en 
inferer  que  les  fécondés  font  autorifées  à  fuivre 
le  même  exemple.  En  confidérant  la  conduite 
des  Etats-Unis  d’après  les  principes  adoptés, 
avoués  ,  autorifés  même  en  Angleterre ,  ce 
Royaume  ne  peut  réclamer  des  droits  fur  des 
peuples  qui  ne  veulent  pas  les  reconnoître.  En¬ 
fin  les  Etats-Unis  ont  eu  de  juftes  fujets  de  fe 
foulever.  Dans  un  Empire  où  tous  les  pouvoirs 
font  inftitués  &  dirigés  pour  la  liberté  nationale , 
pouvoit-on  obliger ,  comme  on  a  voulu  le  faire  , 
des  parties  détachées  par  un  intervalle  immenfe  , 
à  verfer  dans  la  métropole  toutes  leurs  produc¬ 
tions  ,  même  celles  qui  ne  dévoient  pas  y  être 
çonfommëes  ?  Pouvoit-on  forcer  les  Colonies  à 
tirer  de  cette  métropole  toutes  les  marchandifes , 
même  celles  qui  lui  venoient  des  nations  étrangè¬ 
res?  Pour  enrichir  quelques  marchands  ou  corn* 
jniffionaires ,  avoit-on  le  droit  d’accabler  les  Amé¬ 
ricains  de  frais  inutiles  &  perdus?  Telles  font 
les  entraves  auxquelles  la  métropole  a  voulu  lou- 
mettre  les  Etats-Unis  fans  égard  aux  droits  dont 
ils  jouiffoient  &  faifoient  ufage. 

Aveuglée  par  l’ivreffe  de  la  profperité ,  effrayée 
par  la  maffe  des  dettes  qui  l’écraloit ,  elle  vou¬ 
lut  impol’er  des  droits  lur  le  papier  &  des  contri¬ 
butions  fur  d’autres  articles  importans  :  elle  auroit 
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cru  déroger  à  fa  dignité  de  les  demander,  elle 
les  a  exigés.  Les  Colonies  n’ont  point  réfuté 
de  contribuer  à  la  malle  des  dépenfes  d’un  Empi¬ 
re  dont  elles  faifoient  partie  :  elles  ont  feulement 
allégué  le  droit  qui  apartient  à  tous  les  peuples 
libres ,  à  plus  forte  raifon  à  des  peuples  qui  le 
gouvernent  fur  la  conftitution  Britannique  ,  le 
droit,  dis  je ,  de  fe  taxer  elles  mêmes  &  de  plein 
gré.  La  Grande-Bretagne  a  répondu  qu’ayant 
contracté  une  partie  de  1a  dette  nationale  pour  la 
défenfe  des  Colonies,  elle  pouvoit  les  faire  con¬ 
tribuer  aux  moyens  capables  de  la  foutenir  fous 
cette  malfe  énorme  ou  d’en  alléger  le  poids. 
Mais  peut- on  ignorer  que  c’elt  l’ambition  funelte 
de  chimérique  de  tenir  la  balance  de  l’Europe  & 
le  iceptre  des  mers  qui  a  précipité  la  Grande-Bre¬ 
tagne  dans  le  gouffre  de  dettes ,  qui  doit  l’englou- 
ter  tôt  ou  tard  ?  Bien  loin  que  les  Colonies 
foient  reliées  en  arriéré  pour  leur  quote-part  des 
frais  occafionnés  par  les  guerres  où  elles  avoient 
intérêt  ,  on  fait  qu’après  la  derniere  guerre  avec 
la  France ,  le  parlement  Britannique  leur  fit  re¬ 
mettre  des  fournies  confidérables  pour  les  indern- 
nifer  des  dépenfes  qu’elles  avoient  faites.  Et  s’il 
faut  convenir  que  la  Grande-Bretagne  a  contri¬ 
bué  à  la  profpérité  des  Colonies ,  il  faut  avouer 
auffi  que  les  Colonies  ont  contribué  à  élever  la  Gran¬ 
de-Bretagne  à  la  puiffance  la  plus  étonnante  qui  ait 
jamais  exifté.  En  admettant  donc  parmi  les  lociétés 
les  mêmes  principes  de  reconnoiffance  qui  obligent 
les  individus  à  rendre  fervice  pour  fervice,tous  les 
peuples  qui  font  en  état  d’apprécier  la  grandeur 
de  la  Grande-Bretagne,  conviendront  qu’elle  dl 
fuffifamment  payée  des  fervices  qu’elle  a  rendus 
aux  colonies  par  ceux  que  les  colonies  lui  ont  reu-j 
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dus.  On  ne  fauroit  donc  comparer  les  colonies  An- 
gloifes  avec  celles  des  autres  nations.  Veut -on 
trouver  chez  d’autres  peuples  un  objet  de  compa- 
raifon  ;  il  faut  le  chercher  dans  la  formation  de 
la  République  des  Provinces  -  unies.  Si  3es  peu¬ 
ples  des  Pays-bas  furent  plus  îongtems  à  fe  dé¬ 
clarer,  s’il  fallut  que  la  tyrannie  fût  portée  à  fon 
comble  pour  les  forcer  d’éclater  ,  c’eft  qu’ils 
étoient  les  fujets  de  Philippe  &  que  les  Etats-unis 
n’ont  jamais  été  que  membres  de  l'Empire  Britanni¬ 
que.  Ils  dévoient  bien  plus  à  ce  Monarque ,  leur 
fouverain  héréditaire ,  que  les  colonies  ne  doivent 
à  l’Angleterre ,  leur  mere-patrie.  En  avouant  que 
le  Grande-Bretagne  n’a  pas  traité  fes  colonies 
avec  autant  de  cruauté  que  Philippe  traita  les 
Pays-bas,  ce  qui  fait  le  feul  point  de  différence 
qu’on  peut  affigner  entre  les  deux  révolutions, 
cette  différence  ne  conüfteroit  que  dans  le  plus 
ou  le  moins.  Encore  ne  peut-on  déterminer  en 
quoi  confifte  ce  plus  &  ce  moins.  Car,  pour 
avoir  un  réfultat  jufte ,  il  faut ,  d’après  le  princi¬ 
pe  que  j’ai  pofé  ci-deffus,  comparer  les  difpofi- 
tions  &  les  loix  refpectives  de  l’une  &  de  l’autre 
nation.  Des  peuples  familiarifés  au  defpotifme  & 
à  l’intolérance  de  ce  Charles-Quint  qui,  fuivant 
Grotius,  fit  périr  cent  mille  de  fes  fujets  pour  caufe 
de  religion ,  dévoient  beaucoup  fouffrir  avant  d’é¬ 
clater  fous  Philippe  IL  Un  Roi  de  Maroc  peut 
fe  porter  à  bien  des  actes  de  volonté  arbitraire  qui 
fouleveroient  le  peuple  dans  la  Grande-Bretagne. 
C’eft  fur  la  fenfibilité  du  patient  bien  plus  que 
fur  la  violence  des  coups  qu'il  faut  mefurer  la 
douleur  de  celui  qui  fouffre.  L’anonime  avoue 
lui -même  d’après  Cicéron  que  chacun  peut 
apprécier  fon  danger  &  n’a  pour  craiiv 
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dre  d’antre  réglé  que  l’impreffion  qu’il  lui  fait. 
11  applique  cet  axiome  aux  Anglois  infracteurs  des 
traités  :  on  lent  qu’il  eit  bien  plus  en  faveur  des 
Américains  expofés  h  la  tyrannie.  Ainû  l’anonime 
fournit  des  armes  contre  lui. 

D’après  cette  régie  les  vexations  Angloifes  ont 
pu  être  ausfi  dures,  auffi  fenlibles  aux  Améri¬ 
cains  que  les  cruautés  du  Duc  d’Albe  le  paru, 
rent  aux  Hollandois.  N’eibil  pas  abfurde  &  ridi¬ 
cule  d’entendre  des  politiques  Européens  dire  à 
des  peuples  qu’ils  ne  connoiffent  que  de  nom? 
,,  Américains  !  Vous  avez  tort  de  vous  plaindre  ; 
„nousfavons  mieux  que  vous  que  l’on  n’a  pas  en¬ 
coure  porté  à  votre  égard  la  tyrannie  au  point  que 
„  vous  foyez  autorités  à  vous  foulever.  Les  peu- 
,,  pies  des  Pays-bas  que  vous  prenez  pour  modèles  , 
„  avoient  bien  plus  fouffert  que  vous  avant  d’en 
,,  venir  à  la  même  extrémité.  ”  On  fent  toute  l’ab- 
furdité  d’un  pareil  langage  qui  eft  dans  le 
fait  celui  que  tiennent  les  partiïans  de  l’An¬ 
gleterre.  Ce  n’eft  donc  pas  d’après  la  tyran¬ 
nie  plus  ou  moins  cruelle  de  la  part  des  oppres- 
feurs  qu’il  faut  comparer  enfemble  deux  peuples 
opprimés.  D’ailleurs ,  on  trouve  chez  lés  deux 
peuples  d’autres  objets  de  comparaifon,  fi  frap¬ 
pons  qu’ils  ont  fauté  aux  yeux  de  tout  l’Univers. 
Les  uns  &  les  autres  commencent  à  fe  foulever  ; 
parce  qu’on  veut  leur  impofer  des  taxes  ians  leur 
confentement.  Avant  d’arborer  l’étendard  de 
l’indépendance ,  tous  deux  demandent  le  redreffe- 
.ment  de  leurs  griefs.  On  leur  répond  en  leur  en¬ 
voyant  des  troupes  pour  les  foumettre  par  le  fer  Ce 
le  feu.  Si  les  premiers  ont  tardé  davantage  d’ab¬ 
jurer  folemnellement  une  autorité  devenue  tv- 
p.nnique ,  c’eft  qu’ils  étoient  plus  divifés  Ce  plus 
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faibles.  L'horreur  de  rentrer  fous  un  joug  qu’ils 
avoient  brifé  &  la  crainte  de  ne  pouvoir  réüfter 
aux  forces  redoutables  de  Philippe  les  engagèrent 
à  chercher  un  protecteur  dans  un  autre  maître. 
Si  Philippe  n’eût  pas  eu  des  troupes  fi  formida¬ 
bles  à  fa  folde  &  des  généraux  fi  habiles  à  fes 
ordres  ;  la  révolution  des  Provinces  unies  auroit  été 
auffî  rapide  que  celle  des  Colonies -unies.  Les 
unes  &  les  autres  fe  plaignent  d’infractions  faites 
à  leurs  privilèges  &  de  taxes  impofées  fans  leur 
contentement.  Elles  font  également  en  pofles- 
fion  de  privilèges  trop  étendus  pour  relier  fou» 
mités  à  une  puiflance  éloignée.  Elles  fe  foule- 
vent  également  contre  les  deux  Empires  les  plus 
redoutables  de  PUnivers  ,  dont  les  poffesüons 
s’étendoient  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
dont  la  puiflance  maritime  &  territoriale  menaçoit 
la  liberté  de  toutes  les  autres  nations;  &  elles 
font  les  premières  à  ébranler  ces  coloflés  devant 
lefquels  l’univers  trembîoit.  Elles  rejettent  tous 
les  moyens  de  conciliation  & ,  par  une  fata¬ 
lité  bien  remarquable  ,  la  France  eft  le  pre¬ 
mier  Etat  qui  donne  des  lècours  aux  unes  &  aux 
autres ,  qui  reconnoit  leur  indépendance  &  trai¬ 
te  avec  elles  d’égal  à  égal.  Voilà  bien  des  ob¬ 
jets  de  comparail’on  entre  le  foulevement  des 
deux  peuples  :  ils  fuffifent  pour  juftifier  ceux  qui 
ont  mis  en  paralelle  les  deux  révolutions:  oh 
n’a  jamais  prétendu  qu’elles  fuflent  exactement 
femblables. 

Il  eft  inutile  de  faire  remarquer  combien  ces 
motifs  doivent  intérefler  les  Provinces- Unies  des 
Pays  -  bas  à  la  caufe  des  Etats  -  Unis  de  l’Améri¬ 
que.  Puisque  l’anonime  avoue  que  la  confiqum 
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de  uKe,  guerre  fera  toujours  T  in  dépendance  des  Co‘ 
famés  J  n  priai  J  es ,  n’elt-ce  pas  une  abfurdité  pal¬ 
pable* *  5  une  imprudence  manifefte ,  de  corfeiller  aux 
i  lolîandois  de  faire  caufe  commune  avec  les  An- 
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giois?  Au  contraire  ne  devons-nous  pas  ménager 
ces  Etats  naiflans  dont  nous  ne  pourrions  nous 
faire  des  ennemis  fans  nous  expofer  à  les  voir, 
animés  par  la  fermentation  actuelle  -,  tomber  à 
l’improvifte  fur  nos  établiffemens  dans  les  deux 
Indes?  Quelle  imprudence  d'irriter  des  peuples 
qui  font  à  portée  de  nous  caufer  les  pertes  les 
plus  fenlibles ,  ‘avant  que  nous  ayons  penl’é  à  pré¬ 
venir  leurs  invafions  !  Quelle  imprudence  de  for¬ 
cer  ces  nouveaux  Etats  avec  lesquels  nous  avons 
tant  de  reffemblance ,  &  bien  plus  de  conformité 
de  religion,  de  gouvernement,  de  moeurs,  de 
caractère  qu’avec  les  Anglois  (*)  &  qui  nous  ac¬ 
corderaient  bien  plus  de  confiance  qu’aux  Fran¬ 
çais  ,  de  les  forcer ,  dis-je ,  à  nous  méprifer  &  à 
palier  du  mépris  à  une  haine  que  leur  pofitioü 
rendrait  bien  funefie  pour  nous  !  Un  tel  procédé 
ferait  encore  plus  condamnable  dans  le  temps 
qu’ils  ouvrent  leurs  ports  à  tous  les  Etats  de  f  Eu¬ 
rope  &  les  follicitent  de  leur  porter ,  Etoffes ,  clin- 
quailleries ,  meubles ,  armes ,  munitions  &  autres 
marchandises  de  l’Europe.  Ce  procédé  nous  cau- 
feroit  un  préjudice  plus  grand  qu’aux  autres  peu¬ 
ples;  parce  que  le  commerce  libre  des  Etats  -  unis 
promet  dans  la  fuite  la  perfpecb'vé  la  plus  brillante 
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(*)  L’Auteur  allègue  cette  conformité  des  Hollandoîs 
avec  les  Anglois  ,  pour  prouver  que  nous  devons  nous 
joindre  â  la  Grande  Bretagne  :  il  lîeft  presqu’aucune  de 
fes  alertions  qu’on  ne  puiiVe  rétorquer  contre- lui  &  avec 
$>lus  de  force» 
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à  une  République  comme  la  nôtre,  qui,  par  l’étendue 
de  fa  navigation, par  fon  commerce  floriffant,larichef 
lède  fes  fonds,  le  grand  nombre  de  fes  capitaliltes  & 
l’intelligence fupérieure  de  fes  négocians,feroiten 
état  de  faire  en  Amérique  des  affaires  plus  avanta¬ 
geras  qu’aucun  autre  peuple  de  l’Europe.  Quel  eit 
l’homme  éclairé  qui  ne  fe  réprefente  pluüéufs  de 
ces  colonies  tendant  les  bras  aux  peuples  qui  les 
formèrent;  &  la  nouvelle  York, la  nouvelle  Ecos- 
l'e  &  le  nouveau  Jerfey ,  invitant  la  Hollande ,  la 
France  &  la  Suede  qui  les  ont  fondés  à  recouvrer 
une  partie  des  droits  que  l’avarice  Angloife  leur 
avoit  enlevés  enleur  arrachant  ces  colonies  ?  L’in¬ 
térêt  général  de  l’Europe  &  du  commerce  eff: 
donc  que  toutes  les  nations  participent  à  une  four- 
ce  de  richeffes  fi  abondante.  Quelle  Puiffance  Euro¬ 
péenne  oferoit  ou  voudroit  prendre  le  parti  de  l’An¬ 
gleterre  ?  Elles  fe  garderont  bien  d’irriter  des  peu¬ 
ples  avec  lesquels  elles  pourroient  faire  dans  la 
fuite,  des  traités  de  commercé  avantageux.  1.1  ne 
relie  même  à  l’Efpagne  d’autre  parti  à  épôufer 
que  celui  des  Colonies.  Le  feul  moyen  qu’elle 
ait  pour  1e  raflurer  contre  les  craintes  éloignées  que 
ces  Etats  naiflans  peuvent  lui  infpirer ,  c’ell  d’en¬ 
chaîner  leur  ambition  par  la  reconnoiffahce  ;  en 
fe  déclarant  pour  eux.  En  ce  cas,,  dira-t-on*,  fé$ 
pofleflions  &  les  nôtres  feront  toujours  précaires  ? 
Mais  ces  polfefllons  eulfent  -  elles  été  moins  expo- 
fées  ,  li  la  Grande-Bretagne  eut  continué  de  faire 
corps  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique?  Un 
coup  d’œil  jetté  fur  la  conduite  conllante  des  An- 
glois ,  les  invaüons  imprévues  &  les  progrès  ef- 
frayans  qu’ils  n’ont  ceffé  de  faire  dans  les  établis- 
femens  Efpagnols ,  François  &  Hollandois ,  fuffi- 
ront  pour  réfoudre  cette  queftion  ;  &  l’on  lent- 
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qüe  ce  lie  fera  pas  \  en  leur  faveur.  Ainfi  dotiC 
tous  les  Etats  de  l’Europe  font  intérefl es  à  rejetter 
ou  à  feindre  de  rejetter  la  caufe  de  l’Angleterre. 
11  y  a  plus  encore  :  les  Anglois  môme  qui  penfent 
d’une  maniéré  laine  &  impartiale  doivent  fouhai- 
ter  le  démembrement  de  l’Empire  Britannique. 
Cet  Empire  ne  pouvoit  conferver  des  domaines  fi 
valles ,  fans  que  la  force  réprimante  du  gouver¬ 
nement  fût  augmentée.  11  ne  pouvoit  conlerver 
des  provinces  fi  éloignées ,  fans  y  refireindre  la 
liberté ,  ni  refireindre  cette  liberté  fans  fe  donner 
un  gouvernement  defpotique  &  militaire  qui  au- 
roit  détruit  la  fienne.  Au  lieu  de  chercher  à  fut 
pendre  une  révolution  qu’il  ne  peut  empêcher ,  il 
ne  devroit  longer  qu’à  en  tirer  tout  le  parti  pos- 
fible.  Cette  révolution  efi  donc  l’événement  le 
plus  heureux  qui.  pouvoit  arriver  à  l’efpece  hu¬ 
maine  en  général  &  à  tous  les  Etats  en  particu¬ 
lier.  Enfin  les  âmes  fenfibles  voienf  avec  tranfport 
que  le  crime  de  ceux  qui  ont  découvert  &  dé- 
vafté  cet  immenfe  continent  va  être  enfin  réparé  ; 
&  fe  repréfentent  les  Etats-unis  de  l’Amérique 
feptentrionale  comme  remplaçant  les  nations  nom- 
breul'es  que  la  cruauté  Européenne  a  fait  difpa- 
raître  de  l’Amérique  méridionale. 


CHAPITRE  II. 
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Les  Provinces  -  Unies  n  ont  rien  à  craindre  de  lac^ 
croisement  de  la  Marine  des  Français ,  fai - 
jant  cauje  commune  avec  les  Américains . 


Puisque  ,  dans  le  foiüevement  des  Américains  ^ 
on  trouve  l’intérêt  général  de  la  Répu- 
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blique  chrétienne ,  le  parti  de  la  juftice ,  la  dé- 
fenfe  de  la  liberté  &  la  caufe  de  l’humanité ,  on 
ne  peut  donc  blâmer  la  conduite  de  ceux  qui 
leur  fourniffent  des  fecours.  Indépendamment  des 
fujets  de  plainte  particuliers  ,  que  l’Angleter¬ 
re  a  donnés  à  la  France  &  que  celle  -  ci  ne  man¬ 
quera  pas  de  faire  valoir  fi  elle  publie  un  mani- 
felle  ;  mais  que  nous  fupprimons ,  parce  que  nous 
ne  fournies  penfionnés  d’aucune  puiffance,  &  que 
nous  plaidons  la  caufe  de  l’humanité  feule;  la 
France  ne  pouvoit  fe  difpenler  de  travailler  à  l’a- 
bailfemeht  de  l’Empire  Britannique.  Sa  conduite  ! 
qui  caufoit  autrefois  tant  d’ombrage ,  n’a  dans  cet¬ 
te  circonftance  ,  ni  lurpris  ni  alarmé  aucun  Etat; 
Des  Anglois  eux-mêmes,  &  l’on  n’a  pas  eu  de 
peine  à  les  croire  ,  ont  avoué  qu’à  la  place  deS 
François  ils  auroient  tenu  la  même  conduite. 
Leur  démarche  étoit  prévue ,  annoncée ,  on  peut 
même  affurer  qu’elle  étoit  encouragée  de  tous 
côtés.  L’Europe  entière  fembloit  les  inviter  à 
faifir  cette  occafion  de  fe  relever  de  l’humiliation  où 
la  dernière  guerre  les  avoit  réduits  &  de  van- 
ger  l’Univers  entier  infulté  par  les  prétentions 
defpotiqucs  de  l’Angleterre  lür  les  mers  &  par 
fes  invaûons  dans  les  quatre  parties  du  monde. 
On  fait  qu’un  Anglois  a  déclaré  en  plein  parle, 
ment  qu’on  ne  devoit  pas  tirer  un  coup  de  Ca¬ 
non  fur  la  mer ,  fans  la  permiffion  de  la  Grande- 
Bretagne.  Auffiles  démarches  de. cette  puiffance 
orgueilleufe  ont  -  elles  été  toutes  dirigées  vers  la 
monarchie  umverfèlle  du  commerce  &  des  mers  ; 
&  fes  efforts  n  ont  pas  été  infructueux.  Domi¬ 
nant  par  fa  poütion  fur  la  mer  Atlantique  ,  elle 
s’étoit  procuré  la  clef  du  détroit  &  l’empire  de 
la  méditerranée  par  les  conquêtes  de  Gibraltar  & 
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uc  risle  Minorque.  Par  Lisbonne  ,  elle  s’étoit 
emparée  du  commerce  du  Bréfil  &  par  les  Isles 
de  la  Providence  &  de  la  Jamaïque,  elle  falloir 
•  plus  de  la  moitié  du  commerce  des  Indes  Occi¬ 
dentales,  autrefois  commun  à  toute  l’Europe.  Les 
dernières  conquêtes  des  Ànglois  au  Sénégal  &  fur 
la  cote  d’Anamaboâ  ,  les  rendoient  maîtres  du 
commerce  de  l’Afrique.  Celles  qu’ils  ont  fai¬ 
tes  dans  l’Amérique  Septentrionale,  dans  la  Flo¬ 
ride  ,  à  Campêche  ,  à  Honduras ,  jointes  à  la 
puifiance  des  Colonies  les  plus  floriflantes  *,  leur 
foumettoient  toutes  les  polfeiîions  des  autres  peu¬ 
ples  Européens  dans  cette  partie  du  Monde.  Leurs 
conquêtes  aux  Indes  Orientales  avoient  pres¬ 
que  détruit  les  établilfemens  des  autres  peuples 
dans  cette  partie  de  l’Aûe.  Après  y  avoir  con¬ 
quis  des  Royaumes  &  noyé  le  pays  dans  le  fang, 
ils  fe  propofoient  de  fe  foumettre  tout  l’Indouftam 
Ils  trouveroient,  difoient  ils ,  dans  cet  Empire 
affez  de  richefles  pour  acquitter  la  dette  nationale 
& ,  fans  penfér  que  ces  peuples  étoïent  heureux 
avant  de  les  avoir  connus  ,  ils  vouloient ,  di- 
ïoient-ils  ,  les  conquérir  pour  les  arracher  à  la  ty¬ 
rannie,  fans  cependant  oublier  de  s’emparer  de 
leurs  tréfors  pour  liquider  la  dette  nationale.  Les 
richefles  de  leur  Compagnie  des  Indes  Orientales 
setoient  accrues  au  point  que  le  gouvernement  les 
regardoit  comme  de  nouvelles  fources  où  l’on 
trouveroit  ,  en  cas  de  befoin,  de  quoi  acquitter 
une  partie  des  dettes  publiques.  La  puiffancé 
énorme  de  l’Empire  Britannique  s’aggrandilfoit 
tous  les  jours  aux  dépens  des  poffeflions  &  de 
rinduftrie  des  autres  peuples:  elle  fàiloit  la  loi  à 
toute  s  les  puiflances  maritimes  &  impofoit  tous 
les  jours  de  nouvelles  chaînes  à  la  liberté  de  la 

B  ' 


C  18  ) 

République  Européenne.  Son  defpotisme  étoîfe 
parvenu  au  point  que  l’Europe  ne  faifoit  qu’un 
cri,  pour  qu’il  s’élevât  une  puiffance  qui  réta¬ 
blît  l’équilibre  fur  les  mers  &  la  furêté  dans  le 
continent.  La  France  ,  en  fe  préfentant  pour 
abaiifer  la  puiffance  Britannique  ,  n’a  donc  fait 
que  répondre  au  voeu  général  des  nations.  Si  fa 
démarche  eût  été  auffi  criminelle ,  auffi  dange- 
reufe  qu’il  a  plu  là  l’Ambaffadeur  Y. . .  de  la 
répréfenter,  par  quelle  fatalité,  n’a- 1- elle  pas 
encore  occafionné  la  réclamation  d’un  feul  état 
de  l’Europe?  Mais,  il  eft  à  craindre,  dit -on, 
qu’une  grande  puiffance ,  productrice ,  terrienne 
&  maritime  comme  la  France ,  ne  prenne  envie 
&  ne  foit  en  état  d’affervir  la  Hollande  en  obte¬ 
nant  la  prépondérance  fur  l’Angleterre.  L’ori¬ 
gine  &  l’expofé  de  nos  liaifons  avec  la  France 
pourront  réfoudre  cette  queftion. 

11  n’ell  perfonne  de  nous  qui  ne  fâche  que  l’LJ- 
nion  la  plus  intime  avec  la  France  a  longtems  été 
la  réglé  de  notre  fyftême  politique.  Aucune  au¬ 
tre  nation  n’a  plus  contribué  par  fon  zele  &  par 
fes  fecours  à  nous  procurer  &  à  nous  affurer  l’in¬ 
dépendance.  Le  Bon  Henri  IV  nous  aima  com¬ 
me  fes  enfans,  &  nous  témoigna  des  égards  dont 
la  conduite  de  fes  fucceffeurs  n’effacera  jamais 
le  fouvenir  de  nos  cœurs  naturellement  fenfibles. 
La  France  fut  la  première  à  traiter  avec  nous  de 
couronne  à  couronne.  Ce  fut  elle  qui  ofa  la 
première  nous  appeller  à  figurer  parmi  les  autres 
puiffances  de  l’Europe  &  à  y  prendre  la  place 
qui  noirs  appartenoit.  Cette  liaifon  réciproque  fut 
une  fource  féconde  d’avantages  pour  les  deux 
Etats ,  &  k  principale  caufe  de  la  grandeur  la¬ 
quelle  ils  s’élevèrent  en  même  teins  l’un  &  l’an- 
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tre.  La  Hollande  fut ,  comme  le  difoit  Frédéric 
Henri ,  invincible ,  tant  quelle  n’eut  pas  d’autre 
ennemis  que  ceux  qu’avoit  la  France.  Pendant  plus 
d’un  üecle ,  les  François  furent  pour  nous  des  alliés 
utiles  '&  fouvent  néceffaires.  Enfin  Louis  XIV  , 
Monarque  qui  n’avoit  d’autre  objet  que  fia  gloire  & 
detaleus  que  pour  le  malheur  de  fes  fujets  &  des 
peuples  voilins ,  brila  les  nœuds  de  cette  heureufe 
harmonie.  Il  fie  joignit ,  pour  nous  écralér  ,  aux 
Anglois  contre  lesquels  nous  foutenions  pour  la 
troifieme  fois  une  guerre  vive  &  fanglante.  La 
mémoire  de  cet  événement  qui  mit  la  Républi¬ 
que  à  deux  doigts  de  fa  perte,  n’eft  pas  encore 
entièrement  effacée  de  l’efprit  des  I  lollandois.  U- 
ne  vengeance  aveugle  qui  louvent  conduit  les 
Etats  bien  plus  qu’une  laine  politique,  nous  fit 
prendre  parta  toutes  les  guerres  luivantes,  entre- 
prifes  contre  les  François.  Les  imprellions  qui 
nous  reftoient  contre  les  Anglois  diiparurent  ; 
foit  parce  qu’ils  épouferent  le  même  parti,  foie 
parce  que  nous  virnes  avec  plus  d’enthouliafme 
que  de  réflexion,  un  de  nos  Stathouders  élevé  fuï 
le  trône  de  la  Grande-Bretagne.  Ainfi  le  filtêma 
ancien  de  l’Europe  fut  entièrement  changé.  Mais 
la  paffion  aveugle  avec  laquelle  nous  nous  préci¬ 
pitâmes  dans  ces  guerres  nous  fit  oublier  que 
nous  ne  combattions  que  pour  tranfporter  à  l’Angle¬ 
terre  la  prépondérance  que  nous  avions  fait  perdre  à 
l’Efpagne,  &  que  nous  voulions  ôter  à  la  France. 
Elle  nous  fit  oublier  que  la  prépondérance  don* 
née  à  une  nation  maritime  devoit  être  la  plus  fil* 
neffe  pour  nous.  11  nous  fut  impoffible  de  main-» 
tenir  la  balance  dans  fon  équilibre.  Les  Anglois 
furent  fe  prévaloir  de  notre  faufle  politique  &  dd 
notre  alliance  avec  eux  #  pour  aggrandir  leur  coro--. 
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merce  oc  leur  puiflance  aux  dépens  des  «ni 
très  nations  &  de  la  nôtre.  Nous  ne  nous  an 
perçûmes  que  trop  tard ,  qu’en  cherchant  à  abais- 
1er  la  h  rance  nous  avions  donné  occafion  à  une 
rivaie  plus  dangereufe  encore,  de  s’emparer  de 
1  Empire  de  la  mer  ô:  a’élever  le  Colofle  énorme 
qui  nous  a  prefque  écrafés.  O  mes  concitoyens 
jettez  un  coup  d  œil  impartial  autour  de  vous  •  & 
raez ,  fi  vous  pouvez ,  que  c’efi  à  proportion’  de 

I  écroulement  de  la  puiflance  Britannique  que 
nous  avons  perdu  la  confidération  &  l’éclat  avec  lef- 
quels  nous  figurions  autrefois  parmi  les  puiflances 
oe  1  Europe  :  fortons  de  notre  léthargie,  dépouillons 
nous  de  nos  vieux  préjugés,  &  comparons  de 
<  ng  fioid  1  alliance  fous  laquelle  nous  nous  fom- 
nies  clevcs  _  au  plus  haut  degré  de  puiflance  que 
nous_  pouvions  efpérer ,  avec  celle  qui  nous  a 
réduits  au  dernier  degré  d’aviliflément  où  nous  pou¬ 
vions  tomber.  Les  revers  des  François  les  ont 
bien  guéris  de  leur  imprudence  ;  &  depuis  long- 
tems  ils  folhcitent  pour  nous  rappeller  à  cette 
heureule  alliance  qui  nous  uniffoit  pour  notre 

,  bonheur  &  notre  puiffance  réciproques.  Le  pas 
eft  cependant  glifiant  :  ne  nous  hâtons  pas  :  mais , 
comme  î  n  eft  que  trop  vrai  que  l’intérêt  eft  ordinai- 
rement  la  réglé  de  la  conduite  des  puiflances , 
conlïdeions  ce  que  nous  avons  à  elpdrer  de  la 
France  &  ce  que  nous  pouvons  en  craindre. 

II  eft  vrai  que  la  France  eft  une  puiflance  produ&ri . 
ce  ,  terrienne  ê?  maritime  :  mais  l’expérience 
piouve  encoie  mieux,  que  ce  Royaume  ouvert 
d  un  coté  par  1  étendue  de  fes  frontières,  de 
1  autre,  par  l'abordage  facile  de  fes  côtes,  eft 
plus  attaquable  &  par  conféquent  plus  foible’que 
1  Angleterre.  Il  a  befoin  d’alliances  pour  fe  fou- 
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tenir,  &,  dans  l’Etat  actuel  des  chofes  où  fa  puis’. 

,ce  relative  elt  diminuée  &  contrebalancée  par 
liois  grands  Etats  que  le  Nord  vient  de  produire  tout 
a  coup,  il  ne  pourroit  former  des  projets  d’ag- 
gianoi.lenient,  lans  trouver  des  obftacles  invinci- 
b  es.  Il  eic  riche  en  productions ,  mais  fes  habi¬ 
tais,  trop  occupés  par  les  travaux  qu’exige  la 
culture  de  ces  productions,  n’ont  jamais  pu  les 
porter  eux -memes  à  l’étranger.  Son  commerce 
é  oujouis  relié  paflif.  C’elt  nous  qui,  par  la 
faveur  des  traités  ,  l’abondance  de  nos  fonds , 
o  îe  fidelité  dans  les  commiflions  ,  le 
bon  marché  des  frêts  &  par  la  facilité  que 
notre  polition  nous  donne  de  ne  jamais  naviger  ians 
çliaigement,  failons  prefque  toutes  les  exportations 
çc  les  importations  de  la  France  ;  &  même  une 
partie  de  celles  d’un  port  de  France  à  un  au- 
,tie*  ,^ous  en  tirons.,  il  elt  vrai ,  un  grand  nom- 
oie  a  articles  dont  nous  ne  pouvons  nous  paffer 
pour  notre  propre  confommation  :  mais  en  ven¬ 
dant  la  plus  grande  partie  de  ces  articles  en  Ef- 
pagne ,  en  Italie ,  en  Portugal ,  en  Allemagne ,  &  ' 
dans  les  échelles  du  levant  &  du  nord,  en  por¬ 
tant  a  la  France  en  retour  les  denrées  de  ces  dif- 
terens  pays  &  les  productions  de  nos  colonies , 
nous  retirons  encore  un  bénéfice  conlidérable.  Ainfi 
la  F  rance  & ^République  font  liées  l’une  à  l’autre  par¬ 
ies  motifs  des  plus  grands  intérêts  réciproques.  La 
,•  ne  fauroit  nous  éloigner  de  fon  commerce 
wns  perdre  les  avantages  généraux  d’une  grande 
concurrence  &  ceux  d’une  confommation  intérieure 
en  1  iollande  qui  n’eft  point  à  mépriler.  Il  lé  fait 
donc  entre  les  deux  nations  un  commerce  im- 
menfe,  refpectivement  utile,  &  qu’aucune  des 
yeux  nations  ne  fauroit  gêner  lans  nuire  à  l’autre 
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&  fans  fè  nuire  à  elle  même.  Ainfi  les  progrès 
de  l’induftrie  Françoife ,  loin  de  reflerrer  le  com¬ 
merce  de  la  Hollande ,  lui  ouvrent  un  plus  grand 
débouché  par  les  denrées  néceffaires  qu’elle  lui 
fournit  pour  l’entretien  de  fes  Colonies  &  de 
fa  Marine.  Ainû  plus  la  puiffance  des  François 
s’augmente  fur  mer  &  plus  leur  commerce  prof- 
pere  en  Amérique,  plus  nous  gagnons  avec  eux. 
Nous  favons  tous  que  nos  rapports  avec  les 
poffeffions  Angloifes  font  bien  difiërens.  Le  né¬ 
gociant,  ne  voyant  que  des  nations  amies  dans 
toutes  les  nations  où  il  porte  fon  commerce ,  doit 
donc  s’attacher  davantage  à  celles  où  fon  com¬ 
merce  eft  le  plus  lucratif.  11  paroît  impolfible 
que  la  France  parvienne  jamais  à  écrafer  l’Angle¬ 
terre  :  quand  même  elle  obtiendrait  quel¬ 
que  fupériorité  ou ,  ce  qui  eft  plus  probable  , 
quand  elle  parviendrait  à  la  mettre  dans  la  néces- 
lîte  de  reconnoître  l’indépendance  des  Etats-unis, 
nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  France.  C’eft 
fur  terre  que  nous  ferions  le  plus  expofés  aux 
projets  ambitieux  qu’on  lui  prête  :  mais  qui  ne 
voit  qu’en  augmentant  fa  puiflance  maritime ,  elle 
augmentera  non  feulement  notre  commerce  ;  mais 
fera  encore  moins  en  état  d’envahir  notre  territoi¬ 
re  ,  parce  qu’obligée  de  porter  prefque  toutes 
fes  forces  fur  mer ,  elle  fera  moins  redoutable  fur 
terre?  Cependant,  dit  l'anonime ,/z  la  France  nous, 
ferme  l'entrée  de  fes  ports  par  des  inhibitions  direc¬ 
tes  ou  par  de  fortes  taxes  fur  nos  navires  &  nos  car  gai- 
fans, notre  commerce Jer  a  abjolument  ruiné.  Mais,eft-ce 
en  nous  déclarant  contre  elle, que  nous  préviendrions 
use  démarche  qui  feroit  ü  funefte  pour  nous  ?  Quelle 
reffource  trouverions  nous  alors  chez  lesAnglois? 
Feraient  •  ils  feulement  attention  à  nos  plaintes  ftir 
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un  malheur  dont  ils  feroient  la  première  caule  ? 
Pourraient-ils  forcer  un  Royaume  puiflant  qui 
peut  fe  pafier  des  autres  par  les  productions  de 
ion  fol ,  à  nous  laiffer  embarquer  les  marchan- 
difes  dans  nos  vaifleaux  &  à  recevoir  les  nôtres  V 
Dans  un  tems  où  l’anonime  avoue  que  tous  les  Etats 
cherchent  plus  que  jamais  à  l'aire  leur  propre  com¬ 
merce  &  à  diminuer  ainü  le  nôtre ,  ne  devons 
nous  pas  ménager  l’Etat  où  notre  commerce  effc 
le  plus  avantageux  ?  Loin  donc  que  ces  progrès 
de  la  France  fur  mer  &  l’indépendance  des  Etats- 
unis,  menacent  notre  commerce  d’une  ruine  tota¬ 
le  ,  ils  lui  olfrent  au  contraire  de  nouveaux  dé¬ 
bouchés  ;  pour  réparer  les  atteintes  que  l’induftrie 
générale  peut  lui  porter.  Je  fuppofe  avec  l’anoni¬ 
me  que  les  capitaux  que  nous  avons  placés  dans 
les  fonds  publics  en  France ,  ne  foient  pas  autli 
fins  qu’en  Angleterre.  En  avouant  avec  lui  qu’en 
France,  un  Roi ,  un  Minijîre ,  peuvent  diminuer , 
anéantir  notre  bien ,  il  faudra  qu’il  convienne  aufii 
que  là  où  les  fonds  font  plus  précaires, l’intérêt eft 
plus  haut.  D’ailleurs  les  réductions  n’étant  que 
très-rares ,  parce  que  l’honneur  ôc  furtout  le  cré¬ 
dit  du  gouvernement  font  intérefles  à  ce  qu’il 
remplifle  fes  engagemens,  le  mal  n’elt  pas  fi 
grand  qu’il  plaît  à  l’Auteur  de  le  faire  paraître. 
En  accordant  même  que  l’Angleterre  ne  fait  pas 
des  réductions  comme  la  France ,  n’ufe-t-elle  pas 
de  voyes  obliques  dont  reflet  efl  le  même  ?  On 
peut  même  avancer  que  c’eft  un  bonheur  pour 
nous  que  le  gouvernement  François  foit  arbitrai¬ 
re.  ÎNous  ne  gagnerions  fûrement  pas  à  ce  qu’il 
devînt  éclairé  &  jufte.  C’eft  depuis  que  l’An¬ 
gleterre  jouit  d’une  meilleure  adminiftration  inté¬ 
rieure  que  nous  avons  perdu  fenfiblement  les 
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avantages  de  notre  commerce  dans  cette  ïfle„‘ 
Si  nous  ne  devions  entreprendre  des  affaires 
&  porter  notre  confiance  que  chez  les  peuples  qui 
jouiffent  d’un  gouvernement  libre  ,  onfent  que  no¬ 
tre  commerce  feroit  fort  borné.  Enfin,  fine  paraît 
pas  que  nous  ayons  à  craindre  le  môme  fort  que 
la  Pologne.  Et,  s’il  étoit  vraifemblable  que  les 
trois  grandes  puiflances  qui  nous  entourent  pen- 
faflent  à  faire  un  pareil  partage,  eft  ce  en  nous 
attirant  les  François  pour  ennemis,  que  nous  pré¬ 
viendrions  ce  malheur  ?  A  quoi  nous  lerviroit  alors 
l'alliance  de  l’Angleterre  dont  toutes  les  forces 
font  fur  mer?  Notre  petit  territoire  feroit  abfor- 
bé  avant  qu’elle  eût  fongé  à  nous  donner  des  fe- 
cours.  Que  feroit-elle  alors?  Elle  chercherait  à 
tirer  fa  part  d’une  li  riche  proie  :  &  voyant  qu’elle  ne 
peut  empêcher  notre  ruine ,  elle  le  confoleroit  dou¬ 
cement,  en  s’emparant  de  nos  établiffemens  hors  de 
l’Europe ,  de  crainte  qu’ils  ne  tombaient  entre  les 
mains  d’une  autre.  Mais  rafiurez-vous ,  ômes  conci- 
toiens,  vous  n’avez  pas  à  craindre  un-pareil  fort  :  j"es- 
pere  vous  prouver  un  jour  que  toutes  les  puiffances 
de  l’Europe  font  intéreffées  à  maintenir  notre  exi¬ 
gence  politique  &  que ,  fuivant  l’illuftre  Montef- 
quieu  notre  République  fera  éternelle  ;  tant  qu’elle 
jouira  d’un  gouvernement  libre  &  quelle  faura  fe 
faire  refpecter. 

Une  obfervation  qui  devrait  bien  nous  guérir 
de  nos  préjugés ,  c’efl  que  les  plus  grands  hom¬ 
mes  ,  les  meilleurs  citoyens  qui  aient  été  dans 
notre  République,  enfin  ces  patriotes  dont  nous 
ne  prononçons  le  nom  qu’avec  refpecï ,  Guillau¬ 
me  I,  Barnevelt,de  Witt,  furent  non  feulement 
zélés  partifans  de  la  France,  mais  encore  en¬ 
nemis  •  des  Anglois.  Pour  être  perfuadés 
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qu’ils  avoient  raifon ,  nous  11’avons  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  la  conduite  des  Anglais  à  no¬ 
tre  égard. 

t  *  *  ' 


C  il  A  P  I  T  R  E  II L 


Qhfervations  fur  la  conduite  de  T  Angleterre 
avec  les  Provinces-unies  &  fur  les  inté¬ 
rêts  rejpe&ifs  des  deux  peuples . 

On  fait  comment  les  Anglois  donnèrent  occa- 
lion  aux  Gueux  de  mer  de  jetter  les  fonde- 
mens  de  notre  République.  Ce  11e  fut  pas  en 
leur  fourniffant  des  fecours  ;  ce  fut  en  les  for¬ 
çant  de  quitter  l’Angleterre,  &  cette  démarche 
eut  les  fuites  heureufes  que  tout  le  monde  lait  & 
que  les  Anglois  if  avoient  internent  pas  eu  en  vue. 
La  prife  de  la  Balle  fut  le  fondement  de  notre 
République.  Dans  notre  détreffe  ,  nous  eûmes 
lbuvent  recours  à  Elizabeth  :  mais  la  conduite  à 
notre  égard  n’eut  d’autre  réglé  que  fon  intérêt  & 
d’autre  objet  que  de  fomenter  les  divifions  parmi 
les  puiffances  du  continent.  Ce.  ne  fut  qu’après 
la  mort  de  Prince  d’Orange,  lorfquelle  vit  que 
la  France  enveloppée  dans  de  malheureules  guer¬ 
res  civiles,  ne  pouvoir  nous  fournir  des  fe¬ 
cours  '  &  que  les  Eipagnols  ,  déjà  maîtres 
de  la  Flandre  &  du  Brabant ,  menaçoient  l’An¬ 
gleterre  même,  qu’elle  penfa  lerieulement  à  nous 
aider.  Mais  elle  eut  foin  de  fe  faire  céder  pour 
fà  fureté  les  villes  &  fortereffes  importantes  de 
Fliffingue ,  de  Rammekens  &  de  la  Brille  ;  ces- 
lions  qui  nous  mirent  longtems  fous  la  dépen¬ 
dance  de  f  Anglois.  Si  elle  refufa  d’accepter  la 
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fouveraineté  qu’on  lui  offrait fes  procédés,  & 
ceux  de  Leicefter  prouvent  qu’elle  n’e'toit  arrêtée 
que  par  la  crainte  de  fe  compromettre ,  fi  elle  ne 
pouvoit  faire  face  aux  forces  redoutables  de  l’Ef- 
pagne.  Elle  n’eut  pas  manqué  d’accepter  cette 
dire,  fi  les  limites  que  nous  mettions  à  fia  puiffan- 
ce  &  les  dépenfes  que  cette  fouveraineté  lui  au¬ 
rait  coûtées  ,  ne  l’euffent  effrayée.  Son  efprit 
impérieux  &  politique  fe  joua  fans  ceffe  de  notre 
loiblefle ,  &  lorfqu’elle  vit  que  nos  affaires  pre- 
noient  un  tour  favorable,  elle  n’oublia  rien  pour  fe 
procurer  par  une  révolte  foudaine  des  troupes  le 
pouvoir  abfolu  qu’elle  avoit  tenté,  mais  vaine¬ 
ment  ,  d’obtenir  d’un  foulevement  unanime  des 
peuples.  Son  ambition  &  fa  politique  fe  dévoi¬ 
lèrent  entièrement  j  lorfqu’elle  apprit  que  le  Roi 
de  France,  Henri  IV,  avoit  négocié  avec  nous 
comme  avec  des  Etats  Souverains.  Elle  vouloir, 
dit  Grotius  ( Hift .  Lib.  F~.p.  26$.)  qu’il  ne  traitât 
avec  nous  que  comme  avec  des  Etats  dépendans 
d’elle  &  fous  la  protection  de  l’Angleterre.  Cet 
honneur  devoit  nous  fuffire  & ,  fuivant  elle ,  des 
villes  qui  venoient  de  fecouer  le  joug  d’un  maî¬ 
tre  ,  ne  dévoient  pas  être  admifes  à  traiter  d’égal 
à  égal  avec  des  têtes  couronnées.  Dans  la  fuite 
les  Anglois  traverferent  fans  ceffe  l’activité  de  no¬ 
tre  pêche ,  les  progrès  de  notre  commerce  &  nos 
établiflemens  dans  les  Indes.  En  1688  ( a )  nous 
fûmes  obligés  d’armer  des  vaiffeaux  de  guerre 
pour  protéger  contre  leurs  déprédations  notre 
pêche  du  Hareng.  Depuis  1608  jufqu’en  1622, 
ils  ne  cefferent  d’inquiéter  nos  établiflemens  en 


Ça)  Faderl ,  llifl.  IX.  317. 
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Aüe  :  la  jaloufie  fit  naître  des  difpotes  fit n  glatî¬ 
tes  :  enfin  la  fupériorité  de  nos  forces  les  obligea 
de  nous  rei'pecter.  Cependant,  ils  continuel  eut 
leurs  violences  fur  nier ,  &  dès  1  an  162.7,  le 
préjudice  quils  nous  avoient  caufé  fut  elhine  a 
huit  millions  de  Florins  (JT).  En  1637,  ils  muent  nos 
pêcheurs  Ce)  à  contribution.  Le  détail  de  toutes 
les  violences  auxquelles  les  Anglois  fe  portèrent 
contre  nous  feroit  trop  long.  Mais  ils  ne  pu* 
rent  empêcher  notre  commerce  .  de  piolperer. 
En  1 648 ,  au  teins  de  la  paix  de  Welt- 
phalie  l’état  de  notre  commerce  offre  le 
tableau  le  plus  brillant.  Le  plus  grand  avantage 
que  nous  retirâmes  de  ce  traité,  ne  fut  pas  da- 
voir  forcé  la  cour  d’Efpagne  à  reconnoître  notre 
indépendance  -,  mais  de  l’avoir  obligée  à  nous  cé¬ 
der  les  conquêtes  que  nous  avions  laites  fur  elle 
dans  les  Indes,  &  d’avoir  engagé  les  autres  puis- 
fiances  à  garantir  toutes  nos  poflellions  ce  tous 
110s  privilèges  de  commerce  &  de  navigation.  Le 
commerce  des  quatre  parties  du  monde  concentré 
prelque  en  entier  dans  le  cercle  étroit  de  nos  pro¬ 
vinces  ,  nous  donnoit  une  confidération  éga le  a 
celle  des  premières  puiffances  du  monde ,  lortque 
l’Angleterre ,  toujours  jaloufie  de  notre  puifiance, 
voyant  quelle  ne  pouvoit  nous  difputer  les  n- 
cheffes  d’un  grand  commerce  que  par  une  grande 
marine,  donna  en  1651  fon  fameux.a&e  de  na¬ 
vigation.  On  fient  que  cet  acte  qui  mterdifoit 
l’entrée  des  ports  de  l’Angleterre  a  tous  les  vais- 
feaux  étrangers,  chargés  d autres  denrées  que  e 


(b)  Ferband.  der  Holl.  Maatfcb.  te  Haarl.  XFJ.  p.  32» . 
(c;  Fad.  JJiJl.  XL  p.  26c. 
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celles  du  crû  de  leur  nation,  n’étoit  dirigé  que 
contre  nous.  L’Angleterre  ajouta  dans  la  fuite 
a  cet  acte ,  des  loix  prohibitives  ou  des  droits  fi, 
torts  fur  les  manufactures  qu’ils  équivaloient  à  des 
prohibitions  abfolues. 

La  perte  ^d u  commerce  avec  l’Angleterre  fut  le 
moindre  préjudice  que  cet  a  été  ait  porté  à  la  Répu- 
bhque  :  une  nation  guerriere  telle  que  la  nation 
Angloile,  forcée  de  devenir  commerçante,  ne 
tar  .  Pas  d’acquérir  une  marine  formidable.  Le 
premier  emploi  qu’elle  en  fit,  fut  contre  nous.  Sous 
e  Pletexte  de  1  honneur  aufli  vain  que  bizarre  du 
pavillon,  mais  en  effet  pour  élever  l'a  marine  & 
ion  commerce  fur  les  ruines  du  nôtre ,  &  par. 
e  epit  extravagant  de  ce  que  nous  réfutions  de- 
cevemr  une  Province  d’Angleterre,  elle  nous  fit 
une  guerre  fanglante  &  opiniâtre.  La  gloire  que. 
nous  acquîmes  fût  éclatante  ,  mais  nous  la  payâmes 
bien  cher  par  les  dépenles  qu’elle  nous  coûta, 
rtn  1053  on  comptoit  à  Amfterdam  plus  de  trois, 
mille  maifons  à  louer.  Occupés  &  affoiblis  par- 
cette  odieufe  difpute ,  le  Bréfil  s’échappa  de  nos 
mains  &  nous  fûmes  contraints  de  céder  file  de 
Pouleion.  11  eft  vrai  quen  1667  nous  humilia- 
mes  les  Anglois ,  &  que  l’immortel  Ruiter  alla  brû- 
ler  leuis  plus  beaux  vaifleaux  jufques  dans  le  port 
o,e  Chatham,  à  quatre  lieues  de  Londres.  INous 
forçâmes  notre  orgueilleule  rivale  d’accepter  la 
paix  ;  mais  nous  ne  pûmes  éteindre  le  reffenti- 
ment  dans  ces  cœurs  farouches.  Certainement, 
ngjeterre  n  eût  pas  donné  l’exemple  aux  au- 
ties  puiffances  ,  fi  l’ambitieux  Louis  XIV  11’eut 

cn,coura§é’  animé,  fécondé  par  les  An- 
gioio,  il  neut  jamais  hazardé  l’invafion  qui  mit 
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notre  République  à  deux  doigts  de  fa  perte» 
Ceft  donc  l’effet,  ou  d’une  ignorance  groffiere  ou 
d  une  infigne  mauvaife  foi ,  que  de  nous  rappellet 
cette  époque  funefte ,  pour  nous  prévenir  contre  la 
France  en  faveur  de  1  Angleterre,  comme  fi  nous 
pouvions  nous  diffimuler,  que  les  Anglois  étoient 
alors  unis  aux  François  pour  notre  ruine.  Nous 
fûmes  nous  vanger  noblement.  Nous  délivrâmes 
nos  implacables  rivaux  d’un  Roi  fanatique  &  ty¬ 
ran  ;  &  c’eft  â  nous  qu’ils  doivent  cette  heureu¬ 
se  révolution  qui  leur  allure  la  liberté  &  le  plus 
beau  gouvernement  qui  ait  jamais  exiilé.  Mais , 
dans  le  tems  même  que  nous  nous  épuifions  en 
efforts  pour  leur  rendre  des  fervices  fi  importans 
nous  11e  pûmes  jamais  obtenir  d’eux  la  Révocatioiî 
00  de  l’acte  de  Cromwel,  ni  aucun  avantage 
pour  notre  commerce  :  au  contraire ,  nos  compa¬ 
triotes  établis  en  Angleterre  fe  plaignirent  d’y  être 
plus  que  jamais  expol'és  à  toutes  fortes  d’avanies 
&  de  mauvais  traitemens.  Cependant  les  An¬ 
glois  ^voyant  qu’ils  avoient  arrêté  tous  nos  regards 
fur.  l’abaiffement  de  la  France,  lors  même  qu’elle 
étoit  fuffifamment  humiliée, profitèrent  habilement 
de  nos  dilpofitions,pour  aggrandir  leur  commerce 
&  jcür  navigation  à  nos  dépends.  Ayant  fit 
nous  peifuader  que  notre  fûreté  dépendoit  de 
notre  union  avec  eux ,  &  voyant  qu’ils  n’avoient 
plus  lien  à  craindre  de  nous ,  ils  augmentèrent 
leur  commerce  dans  toutes  les  parties  du  monde , 
oc  nous  firent  perdre  avec  une  rapidité  effrayante  là 
Pa.rde  «  Plus  confidérable  de  notre puiffance  relative. 
Amli  difparurent  les  beaux  jours  de  la  marine  Hollan- 
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doife  qui  avoit  impofé  des  loix  aux  puiffances  du 
nord ,  qui  avoit  rendu  libre  la  navigation  dans  la 
Baltique,  qui  s’étoit  fait  redoutera  l’Angleterre 
avant  la  paix  de  Cromwel  &  même  encore  après 
cette  paix  aux  flottes  combinées  de  l’Angleterre 
avec  celles  de  Louis  XiV.  La  Hollande  per¬ 
dit  tellement  fa  fupériorité  qu’elle  ne  réfifla  plus 
aux  forces  navales  de  la  France  que  par  fon  union 
avec  l’Angleterre. 

Il  eft  impoffible  d’évaluer  les  torts  que  les  pro¬ 
grès  du  commerce  des  Anglois  nous  ont  caufés 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Jettons  les 
yeux  fur  l’Europe  &  commençons  par  l’Angleterre* 
Elle  eft  le  feul  pays  où  nous  ne  pouvons  faire  le 
cabotage  ,  la  branche  le  plus  importante  &  la 
plus  riche  de  notre  induftrie.  Le  commerce  de 
l’Angleterre  eft  entièrement  actif.  Nous  gagne¬ 
rions  bien  plus  avec  elle ,  fi  elle  n’étoit  que  le 
centre  de  tout  le  commerce  de  l’Europe  ouïe 
magazin  univeri’el  des  richelïes  de  l’Amérique  & 
des  Indes  Orientales.  Mais  elle  ne  fournit  rien 
à  l’entretien  de  l’entrepôt  de  la  Hollande,  ni  à 
fon  cabotage ,  &  gagne  elle  même  fa  commiffion 
par  les  mailons  ou  comptoirs  qu’elle  a  établis  dans 
toutes  les  parties  de  l’Europe.  Nous  n’avons 
avec  l’Angleterre  d’autre  commerce  que  celui 
dont  les  Anglois  ne  peuvent  le  palier  ou  qu’il  eft 
impoffible  à  l’Angleterre  de  nous  ôter:  le  com¬ 
merce  de  banque,  la  négociation  des  fonds  pu¬ 
blics  &  un  commerce  clandeftin  ou  de  contre¬ 
bande  ,  trois  branches  également  foibles  pour  le 
bien-être  de  la  République  &  que  les  négocians 
des  deux  nations,  alliés  ou  non,  cultiveraient 
avec  un  égal  fuccès.  Nous  tirons  cependant  de 
l’Angleterre  des  articles  immenfes  pour  notre  con- 
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fommatîon  intérieure.  Nous  en  tirons  de  l’étain  » 
des  étoiles  de  laine  ,  bijouterie  ,  quincaillerie  , 
plomb  ,  bœuf,  foumon ,  charbon  &  nombre 
d’autres  articles  dont  la  balance  eft  toute  à  l’a¬ 
vantage  de  l’Angleterre.  Les  Anglois  ,  obligés 
de  confommer  d’immenfes  matériaux  pour  l’en¬ 
tretien  d’une  marine  prodigieufe  ,  fe  font  em¬ 
parés  de  presque  tout  le  commerce  du  nord  , 
autrefois  presque  en  entier  dans  nos  mains. 
Ils  dominent  en  Ruffie.  Nous  y  avions  autrefois 
le  privilège  de  la  banque  &  nous  y  tenions  le 
change  à  notre  avantage.  Les  Anglois  ont  éten¬ 
du  leur  concurrence  fur  cet  article.  Ils  font 
convenus  d’un  change  avec  la  Ruffie  &  ne  font 
plus  leurs  payemens  avec  nos  papiers  de  commer¬ 
ce.  En  Alie ,  où  nous  faisions  autrefois  presque 
feuls  tout  le  commerce  ;  les  progrès  énormes  & 
les  conquêtes  étonnantes  des  Anglois  nous  ont 
porté  les  coups  le  plus  terribles.  Ils  n’ont  pu 
accroître  les  achats  dans  l’Inde  fans  foire  monter 
le  prix  des  marchandises  &  fans  les  faire  bailler 
en  Europe  par  l'abondance  des  retours.  Leur 
fupériorité  clans  cette  partie  du  monde  a  donné 
partout  des  entraves  à  la  liberté  de  notre  com¬ 
merce  d’Inde  en  Inde  :&  leurs  malheureufes  guer¬ 
res  avec  les  habitans  de  ce  pays  ont  arrêté  &  dimi¬ 
nué  l'activité  de  notre  induftrie.  Maîtres  de 
presque  toute  la  côte  de  l’Afrique  par  leurs  der¬ 
nières  conquêtes  dans  le  Sénégal  &  fur  la  côte 
d’Anamaboâ  ;  les  forts  de  la  Mine  &  de  Naflau 
que  nous  avons  conftruits  dans  ces  parages  dé« 
pendent  d’eux.  Us  avoient  abforbé  plus  de  la 
moitié  de  l’Amérique  connue:  leurs  poffesfions 
dans  cet  immenfe  continent  y  avoient  presque 
anéanti  notre  influence  :  heureufement  l’indépen- 


dance  future  de  leurs  colonies  nous  promet  lé 
fétabliffement  de  l’équilibre.  Tous  ces  faits  &  bien 
d’autres  non  moins  convaincanS  ,  mais  dont  le 
détail  feroit  trop  long ,  prouvent  avec  la  derniè¬ 
re  évidence  que  nos  plus  précieux  intérêts  font, 
&  ont  toujours  été  diamétralement  oppofés  à  ceux 
des  Anglois  &  que ,  s’ils  ont  été  nos  amis  en  ap¬ 
parence  „  ils  nous  ont  eh  effet  caufé  plus  de 
torts  que  n  auroient  fait  nos  plus  grands  ennemis. 
Les  fophîsmes  les  plus  captieux  ne  iauroient 
éluder  les  conféquences  qui  dérivent  de  ces 
faits  plus  clairs  que  le  jour.  Oui, les  Anglois  ont 
toujours  été  les  plus  dangereux  rivaux  de  notre 
commerce  ,  &  par  conféquent  les  plus  grands 
fléaux  de  la  puiffance  !&  de  la  prospérité  de 
notre  République.  Et  il  n’eft  aucune 
branche  de  notre  induftrie  où  ils  n’aient 
porté  leur  avidité  infatiable  &  leur  im¬ 
placable  jaloulie.  Leur  politique  à  notre  égard  a 
toujours  été  marquée  au  coin  de  l'ambition  &  n’a 
eu  pour  but  que  l’abailfement  de  la  République. 
IVai-jé' pas  lu  dans  un  de  leurs  écrivains,  fans 
doute  plus  attaché  à  la  patrie  que  Verfé  dans 
l’hiftoire ,  qu’Elizabeth  avoit  commis  une  grande 
faute  de  politique  en  nous  procurant  l’indépen¬ 
dance  ?  Suivant  cet  écrivain ,  ü  nous  fuffions  res¬ 
tés  fournis  au  defpotifme  de  la  maifon  d’Autriche, 
nous  ne  ferions  jamais  devenus  une  puiffance 
commerçante  j  &  l’Angleterre  n’auroit  pas  ren¬ 
contré  la  moindre  concurrence  pour  faire  le  com¬ 
merce  du  monde  entier.  Cette  obfervation  An¬ 
glicane  caractériiê  l’élprit  de  toute  la  nation.  Audi, 
voit- on  que  l’Angleterre  ne  nous  a  laiffé  que  ce 
qu’elle  n’a  pu  nous  ôter.  Les  effets  de  l'on  am¬ 
bition  à  notre  égard  font  lenflbles  :  ceux  de  l’ani- 
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bîtiotl  Frûncoife  n’exiftent  plus  *.•  cette  derniers 
Quittance  n’a  fait  de  conquêtes  fur  nous  que  pour 
nous  les  rendre  après  s’être  épuiiée  :  mais,  1  An¬ 
gleterre  s’eft  enrichie  des  acquiûtions  quelle  a 
•■faites  fur  notre  induftrie  :  &  toutes  les  branches 
:de  commerce  qu’elle  nous  a  arrachées  ont  été 
perdues  à  jamais  pour  nous.  Qui  ne  voit  de  la 
que  l’abaiüement  de  l’Angleterre  augmentera  né - 
ceflairement  notre  commerce  ?  Lorsqu’elle  lera 
moins  en  état  de  foutenir  la  concurrence,  nous 
recouvrerons  peu  à  peu  une  partie  des  avantages 
quelle  nous  a  enlevés.  Tels  l’ont  les  rapports  que 
nous  avons  avec  l’Angleterre.  Quand  même  nous 
mourrions  être  unis  avec  une  nation  commerçan¬ 
te  ,  ce  ne  pourrait  être  avec  une  nation ,  aulli  itéré, 
auîfi  despotique,  aufli  jaloule. 

r  ^ 


CHAPITRE  IV. 


Le  procédé  des  Anglais  en  arrêtant  les  vais -  . 
féaux  des  Etats  neutres  efi  contraire 
,  ,  .  ,  à  tous  les  droits. 

L’Angleterre  ne  s’eft  pas  contentée  de  travail¬ 
ler  à  notre  ruine  par  des  loix  prohibitives 
de  commerce ,  par  des  guerres  injuftes  &  par  la 
plus  funette  concurrence  :  en  pleine  paix  avec 
nous ,  elle  n’a  pas  craint  de  nous  montrer  quelle 
ne  cherche  qu’à  nous  humilier  &  à  nous  ruiner  :  elle 
nous  a  déclaré  poütivement  que  1  intérêt  de  fa  puis- 
fance  eft  la  feule  réglé  de  fa  conduite  à  notre  égard  '• 
faifant  gloire  d’être  une  nation  belliqueufe ,  on  ne 
iàuroit  l’empêcher  de  chercher  dans  les  guerres  à 


fe  repaître  de  fang  humain.  Mais  peut-elle  fou- 
rnettre  un  peuple  ami  de  la  paix  qui  n’a  rien 
à  démêler  ni  avec  elle  ni  avec  les  ennemis,  aux 
malheurs  inséparables  de  cette  horrible  frénéfie 
dont  il  n’eft  pas  atteint  ?  En  un  mot,  dans  la 
guerre  où  elle  eft  actuellement  engagée  avec  les 
François ,  peut-elle  empêcher  une  nation  neutre 
telle  que  la  nôtre ,  de  leur  vendre  les  marchandises 
dont  ils  ont  befoin  ? 

D’abord  le  droit  naturel  n’eft  pas  en  faveur  des 
Anglois.  Suivant  ce  droit  chaque  nation  étant  libre 
&  indépendante ,  une  nation  ne  peut  s’arroger  le 
droit  S’interrompre  le  commerce  d’une  autre ,  ou 
de  lui  impoier  des  loix  arbitraires  fous  prétexte 
qu’elle  a  des  ennemis  à  combattre ,  à  Subjuguer 
ou  à  punir.  Si  un  peuple  en  pleine  paix  fait 
commerce  de  marchandises  comme  canon,  bou¬ 
lets  ,  poudres  &c.  doit  il  renoncer  à  ce  commerce 
par  la  raiSon  que  deux  de  les  voiSins  font  en  guer¬ 
re  ?  Une  telle  prétention  eft  contraire  à  la  loi  na¬ 
turelle  ,  à  la  liberté ,  à  l’indépendance  de  chaque 
nation.  La  nation  en  guerre  ,  dira-t-on  ,  doit 
avoir  le  droit  d’empêcher  que  Son  ennemi  ne  tour¬ 
ne  contre  elle  les  avantages  que  lui  procure  le 
commerce  ?  Mais  Son  intérêt  peut  il  prévaloir  fur 
l’indépendance  de  la  nation  neutre?  L’intérêt 
peut  -  il  être  le  principe  d’aucun  droit  ?  Et  fi  ce 
droit  étoit  admis,. on  pourroit  interdire  aux  na¬ 
tions  neutres  tout  commerce  avec  l’ennemi;  par¬ 
ce  que  tout  commerce  Sert  à  l’aider ,  à  le  forti¬ 
fier  ,  à  l’entretenir  :  ainfi ,  l’on  ne  pourra  lui  four¬ 
nir  des  comeftibles  parcequ’o  n  ne  peut  faire 
la  guerre  ;  fi  l’on  n’a  dequoi  faire  vivre  les  trou¬ 
pes.  11  ne  faut ,  il  eft  vrai ,  à  nos  héros  à  quatre  Sols 
par  jour  qu’une  ration  très  modique:  mais  encore  n® 
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pourroient -  ils  fe  battre,  s’ils  n’avoient  deqnol 
dîner.  Ainfi  donc  une  nation  en  guerre  ne  làii- 
roit  avoir  le  droit  de  reftreindre  à  l’on  gré  le 
commerce  d’une  nation  neutre  &  de  ne  confulter 
que  Ton  intérêt  pour  mefure  des  limites  qu’elle 
voudra  leur  impofer.  Car  cette  nation  neutre 
trouve  aulïï  fon  intérêt  dans  le  commerce  qu’on 
veut  lui  interdire:  &  ce  commerce  peut  être  une 
des  principales  fources  de  fa  profpérité.  Or  un 
intérêt  fondé  fur  un  befoin  paflager  peut- il  l’em¬ 
porter  fur  un  intérêt  fondé  fur  la  loi  naturelle  ?  En 
ce  cas  la  nation  en  guerre  pourroit  également 
exiger  des  fubfides  de  la  nation  neutre  ;  car  il  elt 
égal  d’en  exiger  des  fubfides  ou  l’abandon  d’une 
branche  de  fon  commerce. 

L’ufage  de  troubler  la  navigation  d’un  Etat 
neutre  eft  donc,  contraire  à  la  loi  naturelle.  Mais 
il  peut  arriver  que  des  intérêts  plus  chers  enga¬ 
gent  deux  nations  à  renoncer  à  leurs  droits  ou  à 
les  modifier.  En  ce  cas  il  faut  confulter  Fhiftoi- 
re  &  les  traités  qu’elles  ont  faits  l’une  avec  l’au¬ 
tre.  En  1575 ,  les  Anglois  voyoient  avec  tranf- 
port  la  Hollande  fe  foulever  contre  l’Efpagne  & 
occuper  par  une  guerre  acharnée  les  forces  de  cette 
puifiance  qu’ils  redoutoient.  Ils  ne  voulurent  ce¬ 
pendant  jamais  fouffrir  que  les  blollandois  &  les 
Efpagnols  milfent  des  entraves  à  leur  commerce. 
Et  leur  Reine  Elizabeth  déclara  en  1580  à  l’am- 
bafladeur  d’Efpagne  que  les  Anglois  dévoient 
naviguer  fur  toutes  les  mers  fans  qu aucune  nation 
eut  le  droit  d'empêcher  qui  que  ce  f  ût  de  faire  un 
commerce  libre  fur  cet  élément  ouvert  &  commun  à 
tous  les  peuples  comme  l'air  qu'ils  refpirent  (a').  En 

(s)  Reidsni  bijl,  p.  17,  Cambdsn  «nno  1575.  1580, 
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3589’,  les  flottes  Angloife  &  Hollandoife  firent 
une  expédition  en  Efpagne  &  en  Portugal.  A 
leur  retour ,  les  Anglois  s’emparèrent  de  60  navi¬ 
res  des  villes  anféatiques  qui  portaient  à  leur  en¬ 
nemi  des  vivres  &  des  munitions.  Cette  violen¬ 
ce  fouleva  tout  l’univers  contre  eux.  Les  Hol¬ 
land  ois  qui  n’avoient  pas  voulu  en  être  compli¬ 
ces  ,  reiuferent  c ont} animent  de  prendre  part  à 
cette  proie  acquife  injuftement  (a).  Ces  préten¬ 
tions  tyranniques  firent  naître  de  longues  dif. 
putes  entre  les  Hollandois  &  les  Anglois.  Enfin, 
les  deux  nations  s’accordèrent  fur  cet  article  en 
1674.  11  fut  convenu  que  tous  les  effets 

trouvés  à  bord  d’un  vaiffeau  ennemi  de  l’une  ou' 
de  l’autre  partie ,  feraient  confilqués  quand  mêmes 
ils  appartiendraient  en  tout  ou  en  partie  à  l’une 
des  parties  contractantes.  11  fut  convenu  qu'on' 
tiendrait  pour  libre  tout. ce  qu’on  -trouverait  char¬ 
gé  fur  les  vaiffeaux  des  deux  nations,  quoique 
toute  la  charge  ou  une  partie  appartint  à  l'ennemi 
de  l’un  des  contraetans.  lb  fut  convenu  qu’en 
tems  de  guerre,  les  vaiffeaux  des,  deux  nations 
ne  pourroient  tranfporter  à  l’ennemi ,  ni  armes  ni 
poudre  à  canon ,  ni  munitions  de  guerre.  Tous 
les  autres  effets  &  nommément  les  munitions  na¬ 
vales  ,  comme  chanvres ,  bois ,  mats  es?  tous  les  ma - 
tériaux  propres  a  la  conftfu&ion  des  vaijjeciux ,  fu- 
rent  exceptés  des  articles  réputés  contrebande. 
Mais,  comme'  il  eft  jufte  qu’une  nation  en  guer¬ 
re  puiffe  diftinguer  fon  ennemi  qui  peut  lui  écha- 
per  ou  lui  tendre  des  piégés ,  en  arborant  un  pa¬ 
villon  neutre  ;  on  fe  réferva  le  droit  de  pouvoir 


(a)  Van  Meterçn  liv.  15. 
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faire  lïnfpeéHan  néceflaire  ;  niais  en  ftîpuîant  defe 

tenir  à  une  certaine  diltance  &  de  le  contenter  d’en- 

♦ 

voyer  une  chaloupe  pour  le  faire  exhiber  les  titres 
&  lettres  de  mer  qui  conftatent  l’innocence  de  la 
cargaifon  &  la  neutralité  de  la  nation;  fans  qu’on 
puiffe  inquiéter  le  vaiffeau ,  ni  le  vifiter  ;  ce  qui 
troubleroit  la  liberté  de  la  navigation.  C’effc 
ainfi  que  les  deux  Etats  confentirent  à  renoncer 
à  une  partie  de  leur  droit  naturel  pour  l’intérêt 
national  refpectif.  Et  ces  diipoûtions  ont  été 
adoptées  de  prefque  toutes  les  nations  dans  les 
traités  de  navigation  qu’elles  ont  faites  l’une  avec 
l’autre.  Ça)  Elles  font  devenues  le  code  univer- 
fel  des  nations ,  la  loi  commune  à  tous  les  peu¬ 
ples  de  l’Europe.  Il  ell  à  remarquer  que  ce  fut 
l’Angleterre  qui  exigea  que  les  munitions 
navales  fuiïent  exceptées  de  la  contrebande,  par- 
ceque  nous  étions  alors  en  guerre  avec  la  France. 
C’eit  elle  qui  a  commencé  à  profiter  de  l’avanta¬ 
ge  de  ce  traité  contre  les  intérêts  de  la  Républi¬ 
que.  Et  maintenant  que  nous  pourrions  jouir  des 
mêmes  avantages,  ils  refufent  de  s’y  conformer, 
&  fe  font  ainû  un  jeu  fcandaleux  des  lermens  & 
de  la  foi  publique. 

On  nous  objecte  un  autre  accord  fait  le  22 
Août  1689  &  bien  digne  de  remarque.  Les  Pro- 
vinces-unies  &  l’Angleterre  fe  liguèrent  enfemble 
&  firent  un  traité  pour  interdire  aux  autres 
Rois,  Princes  ou  Etats,  tout  commerce  avec  la 
France ,  &  leur  notifier  quelles  attaqueroient  & 


-  ÛO  Voyez  cette  matière  discutée  oc  développée  dans 
îvouvrage  intitulé  :  De  la  Saifie  des  Bdtimens  neutr.es  par 
Mr.  Huener. 
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confifqueroient  tous  les  vaifleaux  deftinés  pour 
un  des  ports  de  ce  Royaume  ou  qui  en  fortiroient. 
Tout  le  monde  fent  l’iniquité  d’un  traité  pareil, 
effet  d’un  reffentiment  aveugle  contre  la  France , 
infraction  manifefte  à  la  liberté  ,  à  l’indépendan¬ 
ce  des  autres  nations.  Auffi  toutes  les  puiffan- 
ces  intéreffées  fe  fouleverent  contre  ce  traité.  Le 
Danemark  «St  la  Suede  s’en  plaignirent  d’abord 
inutilement ,  mais  s’étant  ligués  en  1693  pour 
obtenir  une  prompte  &  jufte  fatisfaétion ,  ils  al* 
loient  éclater  lorfqu’on  leur  accorda  les  rellitu- 
tions  qu’ils  avoient  demandées.  Les  Provinces- 
unies  «St  l'Angleterre  pouvoient-elles  affujettir  les 
autres  nations  à  des  entraves  qu’elles  n’auroient 
jamais  voulu  s’impofer  l’une  à  l’autre  ?  Pouvoient-el¬ 
les  annuller  ainû  de  leur  plein-gré  des  conventions 
contraires  à  des  traités  antérieurs,  conclus  avec  les 
puisfances  léfées  par  ce  nouvel  accord  ?  Ça').  Un 
traité  peut  -  il  être  révoqué  ûnon  du  consentement 
des  deux  parties  contractantes  ?  Ainfi  ce  traité  ne 
prouverait  encore  rien  dans  la  circonllance  ac¬ 
tuelle  :  il  eft  cependant  un  des  principaux  fonde- 
mens  fur  lequel  l’anonime  appuyé  fes  raifons  pour 
juftifier  l’Angleterre. 

Les  Hollandois  ne  peuvent  relâcher  de  leurs 
droits  fans  s’expofer  à  fournir  mille  prétextes  à 
une  puiffance  ambitieufe,  toujours  prompte  à  fai- 
fir  toutes  les  voies  de  s’élever  fur  les  ruines  des 
autres  nations.  Ils  y  font  plus  intéreffés  qu’au¬ 
cun  autre  peuple.  Vivant  dans  un  pays  ingrat  & 


(a)  Voyez  les  traités  des  différentes  puiffances  à  cet 
égard  dans  l’ouvrage  déjà  cité  de  Mr.  Hubner  ;  Voyez 
tome  11 ,  p.  174. 
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ftérile  ,  dénués  de  productions  fufiîfantes  pour 
l’entretien  de  leur  population ,  ils  ne  peuvent , 
fans  mettre  leur  exiftence  en  danger ,  facrifier  les 
reflources  qui  leur  relient  à  l’intérêt  d’une  nation 
pourvue  des  richeffes  territoriales  qui  ne  peuvent 
lui  manquer.  Leur  fubfiftance  étant  précaire ,  on 
ne  peut  les  empêcher  de  mettre  à  profit  les  cir- 
conllances  qui  ouvrent  de  plus  grandes  reffour- 
ces  à  leur  indullrie.  La  providence  qui  a  donné 
aux  autres  les  productions  de  première  nécellité 
nous  a  départi  des  reflources  différentes  :  le  frêt  &  la 
commiflion  font  des  richeffes  dont  il  n’elt  pas 
plus  permis  de;  nous  priver  que  d’enlever  la  ré¬ 
colte  au  cultivateur,  fous  prétexte  qu’il  l’a  ven¬ 
due  à  l’ennemi.  Tels  font  les  principes  inva¬ 
riables  de  la  faine  raifon  &  les  conventions  qui 
forment  le  code  univerlél  des  nations.  Pour  ju¬ 
ger  fi  les  réclamations  des  négocians  Hollandois 
contre  les  infractions  faites  à  ce  code  perpétuel 
des  Etats  Souverains  font  julles ,  ^  examinons  la 
conduite  actuelle  des  Anglois  &  l’Etat  de  notre 
République. 


CHAPITRE  V. 


Les  réclamations  &  les  Requêtes  des  Négo- 
clans  Hollandois  contre  les  violences  des 
Anglois  Jont  dictés  par  ï équité , 
le  patriotijme  &  la  faine 
politique. 


11  y  a  déjà  longtems  que  l’Angleterre  s’elt  por¬ 
tée  aux  violences  quelle  vient  de  renouvelles 
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En  1639  (*)  elle  voulut  nous  envelopper  dans 
une  guerre  d’ambition  qu’elle  fit  à  l’Efpagne 
3NTous  refufames  de  prendre  part  à  une  querelle 
qui  nous  étoit  étrangère,  &  le  reffentiment  en¬ 
gagea  l’Angleterre  à  nous  enlever  un  grand  nom¬ 
bre  de  vaiffeaux  marchands.  En  1743,  avant 
que  nous  euiïions  pris  ouvertement*  parti  avec 
eux ,  le  dommage  que  les  Anglois  avoient  caui’é 
aux  négocians  de  Hollande  étoit  déù 
évalué  à  dix  millions  de  Florins.  Dans  la 
derniere  guerre  qu’ils  eurent  avec  la  France, 
ils  nous  ont  fait  effuyer  une  perte  de  plus  de 
ccnt  millons.  En  grand  nombre  de  nos  canitaines 
de  vaiffeaux  &  de  nos  négociai  furent  ruinés! 
1  endant  iix  ans  entiers  nous  eûmes  beau  récla- 
met  &  négocier  :  nous  ne  pûmes  recouvrer  les 
vaiffeaux  enlevés  :  l’Etat  fe  difpofoit  à  oppofer  la 
force  à  la  violence:  nous  fumes  même  obligés 
d’en  venir  aux  voies  de  fait.  Le  22  Août  1762 
.quatre  navires  marchands,  fortis  du  Texel  fous 


(*)  Pour  la  revendication  d’une  dette  chimérique,  elle 
fit  alors  à  l’Efpagne  une  guerre  qui  lui  coûta  40  mille  li¬ 
vres  Sterlings  &  50  mille  hommes  ,  &  fit  la  paix  fans  obte¬ 
nir  la  fatisfaftion  prétendue  11  n’eft  gueres  de  nation  en 
Europe  à  qui  elle  n’ait  intenté  la  guerre  fous  les  prétextes 
les,  plus  frivoles.  Comment  l’Angleterre  qui  n’a  jamais  man¬ 
qué  d’attaquer  les  François,  toutes  les  fois  qu’elle  en  a 
trouvé  l  occafion  ,  ofe-t-elle  leur  prodiguer  maintenant 
l’épithete  de  perfides  qui  lui  convient  plus  qu’à  tout  autre  na¬ 
tion?  Elle  oublie  ou  feint  d’oublier  que,  dans  la  derniere 
guerre,  ou  l’injuftice  triompha  de  l’équité,  eiie  viola  fcan- 
daleuiement  les  droits  des  nations,  en  enlevant  tout  à  coup 
plus  de  quatre  cens  navires  François  &  jetta  la  fleur  de  leurs 
matelots  dans  les  fers,  avant  que  le  lignai  de  la  guerre  fut 
donné. 
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le  convoi  d'un  vaiffeau  de  guerre  commandé  par 
le  Capitaine  Dedel,  rencontrèrent  5  ou  6  frégates 
Angloilès.  11  eft  d’ufage  que  dès  qu’un  vaiffeau 
de  guerre  a  affuré  Ion  pavillon,  c’eft- à- di¬ 
te,  lorfqiul  a  prouvé  fa  neutralité  en  tirant,  lorf- 
qtfil  en  elt  foirnné ,  un  coup  de  canon  fous  fon 
véritable  pavillon,  les  navires  des  nations  en 
guerre  doivent  paffer  outre  &  violeroient  le  ref- 
peèl  dû  à  une  nation  indépendante ,  en  exigeant 
d’autres  témoignages.  Sans  égard  à  des  loix  qu’ils 
n’étoient  que  trop  accoutumés  de  violer,  les  Ànglois 
font  iigne  d'amener.  Le1  brave  Dedel,  voulant 
foutenir  l’honneur  de  fa  patrie,  leur  oppofe  une 
réhitance  courageufe:  le  combat  s’engage  :  les 
Anglois  ne  durent  la  viétoire  qu’à  leur  extrême 
fupériorité.  Les  Hollandois  eurent  la  gloire  de 
verfer  leur  fang  pour  la  patrie,  il  eft  vrai  que 
leurs  navires  furent  pris  :  mais  la  Cour  de  Lon¬ 
dres,  honteufe  de  cette  violence,  &  craignant 
de  s’attirer  un  nouvel  ennemi ,  ne  tarda  pas  à  les 
faire  relâcher.  Si  donc  la  force  eft  la  réglé  de 
les  procédés  ;  on  voit  qu’ils  peuvent  être  arrê¬ 
tés  par  le  même  mobile.  A  l’occafion  d’une  guer¬ 
re  avec  l’Amérique  &  la  France,  l’Angleterre  re¬ 
nouvelle  à  préfent  les  pirateries.  Elle  a  commen¬ 
cé  par  nous  chercher  une  mauvaife  chicane  à 
roccaüon  de  quelques  coups  de  canon  tirés  en 
faveur  d’une  nation  qu’elle  regarde  comme  les 
fujets.  Elle  ne  demandoit  pas  moins  que  le  rap¬ 
pel  du  Gouverneur  de  St.  Euftache  :  elle  l’avoit 
déjà  jugé  puniflàble ,  fans  attendre  que  notre  gou¬ 
vernement  eut  discuté  cette  affaire.  Enluite  elle 
eft  tombée  fur  nos  vaiffeaux ,  a  troublé  notre  na¬ 
vigation  ,  infülté  notre  pavillon  &  enlevé  nos  mar- 
chandifes.  Et,  dans  une  affaire  où  elle  -  même 
1  C  5  . 
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eft  aggreffeur  &  nous  les  plaignans ,  elle  inftitue 
des  tribunaux  chez  elle  & ,  contre  les  maximes 
fondamentales  de  toute  juftice  ,  qui  défendent 
d’être  juge  &  partie ,  elle  prononce  fur  nos  ef¬ 
fets  ,  &  s’arroge  le  droit  de  les  confifquer  à  fou 
profit  _  ou  de  les  relâcher  quand  cette  déten¬ 
tion  in j ufte  leur  a  fait  perdre  leur  va. 
leur.  C’eft  le  bras  droit  qui  frappe  &  c’eft  le 
bras  gauche  qui  décide  de  la  légitimité  des  coups. 
Ajoutez  à  cette  injuftice  qu’elle  enleve  nos  pro¬ 
priétés  dans  des  lieux  où  nous  avons  autant  de 
droit  qu’elle.  Ces  brigandages  qu’on  punirait 
dans  un  particulier  peuvent-ils  été  légitimés  par- 
ce  qu’ils  font  exercés  au  nom  d’une  nation  en¬ 
tière  ?  Des  procédés  qui  bleffent  toutes  les  loix 
peuvent  -  ils  être  juftifiés  par  la  raifon  des  intérêts 
politiques  ?  Quelques  Anglois  eux  -  mêmes  ont 
rougi  de  cette  conduite;  &,  à  la  rentrée  du  Par¬ 
lement  ,  fi  s’eft  trouvé  parmi  eux  des  efprits  équita¬ 
bles  qui  l’ont  condamnée  hautement.  11  elt  vrai  qu’on 
on  a  relâché  quelques  bâtimens  :  mais  les  propriétaL. 
res  font  -  ils  indemnifés  des  pertes  que  cette  déten¬ 
tion  leur  a  caufées  ?  La  détérioration  des  mar- 
ehandifes ,  le  baiffement  des  prix ,  les  frais  du 
délai,  les  dangers  qu’il  faut  courir  en  remettant 
en  mer  dans  l’arriere  faifon ,  ne  font  pas  les  feu¬ 
les  conféquences  funeftes  qui  réfultent  de  ces  vio¬ 
lences.  Notre  navigation  fe  trouvant  inter¬ 
rompue  &  la  fortune  de  tous  les  négocians  expo- 
fée  à  la  merci  de  la  cupidité  &  de  la  mauviife  foi 
des  corfaires;  le  crédit ,  cette  bafe  d’un  Etat  com¬ 
merçant,  elt  attaqué  dans  fes  fondemens  :  &  la 
République  bleffée  par  le  contre  coup ,  eft  encore 
affaiblie  par  la  perte  d’un  grand  nombre  de  gens 
de  mer ,  dont  elle  n’eut  jamais  tant  de  befoin  pour 
fe  faire  refpecter.  Nos  matelots  s’échappent  ou 
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ou  fout  débauchés  par  une  puiflance  qui 
cherche  à  s’élever  fur  nos  ruines.  Le  dernier 
coup  eft  porté  au  commerce  de  frêt  &  de  com- 
miffion ,  ces  branches  les  plus  importantes  de  nos 
revenus,  qui  commençoient  à  dépérir  par  la  concur¬ 
rence  ,  &  qui  vont  paffer  pour  toujours  à  des  ri¬ 
vaux  qui  favent  fe  faire  mieux  refpecter  que  nous. 
La  conduite  du  Roi  de  Suede  eft  un  exemple 
frappant  de  cette  vérité.  A  la  première  infulte 
faite  à  fon  pavillon ,  il  a  demandé  une  réponfe 
catégorique;  &  n’ayant  pu  obtenir  fatisfaétion ,  il 
fe  l’eft  faite  lui  même.  Les  Danois,  les  Ruffes 
mêmes  ,  ces  grands  alliés  de  l’Angleterre ,  enfin  tous 
les  Etats  du  Nord  &  ceux  du  midi  font  entendre  , 
politivement ,  qu’ils  ne  font  nullement  difpofés  à 
fe  foumettre  aux  prétentions  tyranniques  des  An- 
glois.  Si  nous,  Hollandois,  femmes  les  feuls 
à  mollir ,  à  courber  lâchement  la  tête  devant  le 
defpotifme  Anglois ,  ne  rifquons  nous  pas  de  voir 
tout  notre  commerce  paffer  entre  les  mains  de  ces 
Etats  qui  font  depuis  longtems  des  efforts  pour 
nous  en  arracher  les  débris ,  &  qui  favent  mainte¬ 
nant  fe  procurer  plus  de  refpect  que  nous  ?  Notre 
malheur  eft  d’autant  plus  effrayant,  que  fi  l’on 
permet  à  l’Angleterre  de  molefter  notre  commer¬ 
ce  ,  la  France  a  droit  d’ufer  de  reprefailles.  Cet¬ 
te  dernie.re  puiflance  nous  a  jufqu’à  préfent  traitée 
avec  douceur:  elle  a  même  défendu  à  fes  arma¬ 
teurs  de  nous  inquiéter  :  mais  elle  nous  a  fait  en¬ 
tendre  bien  clairement  que  fi  nous  ne  favions  pas 
nous  faire  refpeêter  des  Anglois ,  elle  feroit  obli¬ 
gée  d’en  venir  aux  mêmes  extrémités.  Ainfi  bien 
loin  que  la  neutralité  nous  procure  des  avanta¬ 
ges  ,  elle  nous  expofe  au  danger  d’être  ruinés  fans 
ïeffource ,  de  perdre  toute  notre  confidération  par- 
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mi  les  autres  puiflances  :  &  la  perte  de  notre 
crédic  entraînera  infailliblement  celle  de  notre 
exiftence  politique. 

■  L’idée  de  ces  malheurs ,  fondée  fur  des  griefs 
“  ju  des ,  a  porté  une  partie  de  nos  principaux  négo¬ 
ciais  à  taire^  des  réclamations  courageufes  &  des 
adreflès  Refpectueul'es  aux  chefs  du  Gouverne¬ 
ment.  .  Leur  intérêt  eft  donc  lié  à  celui  de  l'Etat. 
Ils  plaident  donc  pour  la  patrie  en  plaidant  pour 
eux.  L’intérêt  d'un  Etat  commerçant  ne  peut  donc 
etre  que  l’intérêt  du  commerce  ;  &  l’on  ne  fau- 
roit  diftinguer  l’un  de  l’autre,  Ainfi  la  ruine  du 
commerce  entraîne  nécelfairement  celle  de  Fütat. 
Ils  ont  demandé  pour  le  commerce  une  protec¬ 
tion  prompte  &  efficace.  L’expérience  de  la  der¬ 
nière  guerre  leur  avoit  fuffifamment  montré  que 
des  mefures  modérées  étoient  inutiles  à  l’égard  de 
ceux  qui  ne  confultent,  pour  agir,  d’autre  droit 
que  la  force.  Qu’a  répondu  la  cour  de  Londres 
.au  mémoire  des  Etats-Généraux  fur  ces  plaintes  ? 
Elle  nous  rend  nos  vaiffeaux }  mais  en  nous  noti¬ 
fiant  .  que  c’eft  feulement  lur  l’idée  que  nous 
pouvions  ignorer  qu’elle  étoit  en  guerre  avec  la 
France.  Elle  reconnoit  donc  qu’elle  a  commis 
une  injuftice  &  qu’aucune  puiffance  n’a  droit  d’ar- 
rêtter  aucun  vaiffeau  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fuit;  avant  que  la  guerre  l’oit  déclarée.  Enfui- 
te  de  1a  propre  autorité ,  elle  retient  nos  marchan- 
difes  pour  l’on  compte.  Mais  qui  ne  voit  que  ce 
procédé  eft  une  léfion  du  crédit  public  des  pro¬ 
priétaires  ,  un  attentat  à  l’indépendance  de  notre 
nation  &  une  invafion  tyrannique  fur  nos  pro¬ 
priétés  ?  La  cour  d’Angleterre  qui  n’oferoit 
s’approprier  les  biens  du  plus  vil  artifan  de 
Londres  malgré  lui ,  même  en  le  payant ,  au- 
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roît-elle  plus  de  droits  fur  les  nôtres?  Les  Etats-» 

Généraux  ont-ils  eux-mêmes  le  droit  de  laifler  ainli 
dilpofer  des  biens  des  fujets  de  la  République? 
Nous  ne  femmes  pas  des  efclaves ,  nous  ne  fem¬ 
mes  pas  la  propriété  de  nos  maîtres.  Les  palpeurs 
d’hommes  font  choifis  pour  défendre  le  troupeau  ôc 
non  pas  pour  le  dévorer  ou  l’abandonner  à  la 
gueule  du  loup.  Les  impôts  que  nous  payons 
font  pour  affurer  nos  propriétés,  &  non  pas  pour 
les  voir  à  la  merci  d’aucune  puiffance  fur  la  ter¬ 
re.  Ce  n’eft  pas  tout  :  la  cour  de  Londres  décla¬ 
re  formellement  que  dorénavant  elle  enlevera  tous 
nos  vaiffeaux  chargés  de  munitions  navales.  Elle 
ne  peut ,  dit-elle ,  nous  permettre  que  le  commer¬ 
ce  des  marchandises  innocentes  &,  par  le  moyen 
de  ce  nouveau  terme  qu’elle  vient  d’inventer,  el¬ 
le  ne  manquera  pas  de  nous  interdire  toutes  les 
branches  de  notre  commerce  les  unes  après  les 
autres.  Elle  demande  des  conférences  ;  mais 
qu’eft-il  befoin  de  conférences,  quand  les  termes 
du  traité  font  fi  précis  &  fi  clairs  ?  Elle  ne  cher¬ 
che  donc  qu’à  obtenir  quelque  claufe  à  la  faveur 
de  laquelle  elle  pourroit  couvrir  l’injultice  de  fes 
procédés.  Si  l’on  confidére  que  la  navigation  li¬ 
bre  des  munitions  navales  elt  comprife  dans  les 
traités  de  commerce  de  toutes  les  nations,  que 
c’eit  l’Angleterre  qui  a  infilté  fur  cet  article 
en  traitant  avec  nous  &  qu’elle  en  a  re¬ 
tiré  les  premiers  avantages  ,  on  ne  peut  que 
foupçonner  fes  projets  ,  dans  le  tems  que 
fa  conduite  eft  déjà  ii  irrégulière.  N’eft-ce  pas 
une  chofe  ridicule  que ,  dans  le  tems  qu’elle  ac- 
cufe  fon  ennemi  d’uler  de  voies  détournées ,  de 
procédés  infidieux ,  elle  affiche  elle  meme  le  mé¬ 
pris  le  plus  fcandaleux  pour  les  traités  les  plus 
folemnels?  N’eft-il  pas  lingulier  que,  dans  cette 
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même  circonftance ,  elle  cherche  à  fe  ménager  de 
miférables  fubterfuges ,  en  ne  faifant  mention  que 
de  navires  enlevés  par  les  vaifleaux  du  Roi  ;  com¬ 
me  li  elle  fe  propofoit  de  continuer  les  mêmes  pi¬ 
rateries,  avec  des  vaifleaux  munis  de  lettres  de 
commiflion  ?  N’eit-il  pas  flngulier  qu’en  accufant 
les  autres  de  perfidie ,  elle  viole  toutes  les  régies 
de  la  bonne  foi ,  en  notifiant  à  des  Etats  auxquels 
elle  témoigne  le  defir  le  plus  fincere  de  fon  ami¬ 
tié  _  &  affection ,  qu’elle  ne  fauroit  obferver  les 
traités  qu’elle  a  conclus  avec  eux?  Enfin  n’eft-ce 
pas  le  comble  de  l’inconféquence  &  l’effet  d’une 
idée  bien  abfurde  de  nos  lumières  &  de  notre 
prudence,  que  de  nous  faire  entendre  que  les 
articles  par  lefquels  nous  nous  fommes  engagés 
à  fecourir  l’Angleterre  font  clairs  &  précis ,  &  de 
jetter  en  même  tems  un  nuage  fur  les  articles  par 
lefquels  l’Angleterre  s’eft  engagée  de  relpecter 
notre  commerce  qui ,  cependant,  ne  font  ni 
moins  clairs ,  ni  moins  précis P  Auroit-elle  donc 
feule  le  droit ,  je  ne  dis  pas  d’interpreter  les  trai¬ 
tés  à  fon  gré ,  mais  de  les  violer  impunément,  en  for¬ 
çant  les  autres  à  les  obferver  V  Ces  traités  feroient- 
ils  des  liens  dont  elle  pourroit  fe  jouer  elle  même  en 
y  foumettant  les  autres  peuples  ?  Auroit-elle ,  Hé¬ 
ritière  des  prétendus  droits  de  cette  Rome  dont 
elle  a  brifé  le  joug  aufli  bien  que  nous ,  le  dépôt 
des  loix  divines  &  humaines  pour  les  faire  fervir 
à  les  intérêts ,  à  fes  pallions  ,  &  n’en  faire  fentir 
le  poids  qu’aux  autres  nations  ?  Ses  procédés  font 
d’autant  plus  étonnans  que  nous  avons  plus  de 
droit  à  la  liberté  de  notre  commerce  qu’elle  n’en 
a  à  nous  demander  des  lecours.  Elle  ne  peut 
les  exiger  que  dans  le  cas  que  fes  poflês- 
lions  lêroient  attaquées.  Mais  quel  ennemi  a  atta- 
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qué  fes  pofleflions  ?  Les  Américains  font  ou  des 
ennemis  ou  des  liijets  rebelles.  Si  ce  font  des  en¬ 
nemis  ils  ne  font  des  invalions  que  fur  leur  pro¬ 
pre  territoire.  Si  ce  font  des  rébelles ,  l’Empire 
Britannique  eft  donc  enveloppé  dans  une  guerre 
civile  ;  &  nous  ne  pouvons  avoir  promis  à  l’An¬ 
gleterre  de  prendre  part  à  fes  guerres  civiles.  En 
ce  cas,  nous  ferions  obligés  de  délibérer  &  de 
coniulter  quel  eft  le  parti  le  plus  jufte.  Et  j’ai 
déjà  montré  que  cette  difculfion  ne  tournerait 
pas  en  faveur  de  la  cour  d’Angleterre.  En  fup- 
pofant  même  que  cette  difculfion  fût  douteufe , 
nous  ne  ferions  pas  autorifés  à  regarder  les  Fran¬ 
çois  comme  ?  aggrdfeurs.  Ils  ont  reconnu  l’indé¬ 
pendance  d’un  peuple  indépendant  dans  le  fait. 
Le  droit  relierait  toujours  douteux  :  Mais  ce  qui 
n’eft  pas  douteux ,  c’eft  qu’on  a  infulté  leur  pa¬ 
villon  ,  & ,  que  d’après  les  principes  pofés  fur  la 
-  liberté  de  h  navigation ,  loin  d’être  les  aggres- 
feurs,  ils  ont  été  attaqués  les  premiers.  Ils  ont 
fait  depuis  des  invalions;  mais  ces  invafions  ne 
feraient  que  l’effet  légitime  de  la  défenfe  naturel¬ 
le.  Ils  ont  envahi  la  Dominique  :  mais  quand 
nous  aurions  promis  à  l’Angleterre  la  garantie  de 
toutes  fes  polTelfions ,  avons-nous  pû  lui  promet¬ 
tre  celle  des  territoires  qu’elle  ne  poffédoit  pas 
dans  le  tems  que  nous  traitâmes  avec  elle?  Si 
nous  devions  la  défendre  à  l’occafion  de  l’invalion 
des  François  dans  la  Dominique,  ne  devrions 
nous  pas  aulfi  époufer  fon  parti  à  l’occafion  des 
guerres  qu’elle  s’eft  fufeitées  dans  l’Indouftan  où 
«lie  a  fait  éclater  un  defpotifme  fi  révoltant  & 
commis  plus  de  cruautés  que  les  Efpagnols  dans 
le  nouveau  monde. 

Mais,  dira-t-on,  en  quoi  confiftent  donc  êes 


Mens  étroits  d’intérêts  réciproques  qui  ,  fuivaftt 
les  requêtes  des  Négociant,  iubûftent  entre  les 
Provinces-Unies  &  l’Angleterre?  Nous  avons  déjà 
vu  que  ces  intérêts  ne  font  pas  des  intérêts  dè 
commerce.  A  ne  confulter  que  ces  intérêts  là, 
il  y  a  longtems  que  l’Angleterre  fouhaiteroit  la. 
ruine  des  Provinces-Unies  pour  attirer  à  elle  tout 
leur  commerce.  Audi ,  ell  il  prouvé  par  l’expé1- 
rience  que  nous  nous  intéreffons  plus  pour  l’An¬ 
gleterre  que  l’Angleterre  ne  s’intéreffe  pour  nous. 
11  importe  à  l’Angleterre  que  les  Etats-confédé¬ 
rés  des  Pays-bas  ne  l'oient  pas  abforbés  par  quel¬ 
que  grande  puiffance  qui  tirerait  avantage  de  leur 
pofition ,  &  de  leurs  forces  maritimes ,  pour  in¬ 
quiéter  la  Grande  -  Bretagne.  Il  importe  furtout 
aux  Provinces-Unies  que  l’Angleterre  ait  toujours 
une  influence  allez  forte  pour  en  impol'er  >auX 
Etats  que  la  conquête  d’un  pays  auffi  riche  que 
la  Hollande  pourrait  flatcer.  La  perte  de  l’Améri¬ 


que  ne  mettra  pas  l’Angleterre  dans  l’impoffibilité 
de  foutenir  cette  influence.  Au  contraire  ;  moins 
diffraite  par  des  poffeflions  fi  éloignées  &  de$ 
peuples  fi  inquiets,  elle  gagnera  en  force  ce  qu’el¬ 
le  perdra  en  étendue,  Elle  confervera  des  éta- 
blilfemens  allez  conlidérables  pour  être  toujours 
une  des  premières  puiffances  maritimes  ;  mais  elle 
n’aura  plus  la  facilité  de  tenir  ceux  des  autres  na¬ 
tions  dans  l’opprefiion.  Ses  mouvemens  feront 
plus  libres  pour  protéger  fes  alliés ,  fans  avoir 
affez  de  fupériorité  pour  les  tyrannifer.  Son  gou¬ 
vernement,  fa  pofition  &  fes  producf  ions  ^  lui  as- 
furent  à  jamais  une  puiffance  très  confidérable  & 
un  des  premiers  rangs  dans  le  fyffême  général,, 
Elle  n’aura  pas  perdu  l’Amérique  pour  l’avoir  cé¬ 
dée  à  l’Europe.  Elle  y  aura,  les  mêmes  prcnts 
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que  les  autres  nations  ;  &  fi  elle  lait  y  faire  va¬ 
loir  les  liaifons  que  lui  procure  Taffinité  de  fang, 
de  langage ,  de  mœurs  &  de  gouvernement ,  elle 
en  retirera  de  plus  grands  avantages  que  les  au¬ 
tres  peuples  Européens.  Elle  jouera  alors  le  rôle 
qui  lui  convient ,  &  tiendra  un  équilibre  qu’on  ne 
lui  enviera  pas ,  parce  que  cet  équilibre  fera  Tinté- 
xêt  général  de  l’Univers.  Elle  feroit  vraiment  a- 
ïors  ,  comme  l’apelle  avec  eniphaie  un  de  fes 
Ecrivains,  la  gardienne  des  libertés  de  P  Europe 
&  la  patrone  du  Genre  humain.  Et  tous  les 
hommes  équitables  verraient  avec  plailir  que  le 
gouvernement  le  plus  libre  de  l’univers  en  eft 
àufli.le  .plus  puifiant.  Voilà,  fans  doute  la  part 
que  les  Provinces-Unies  prennent  aux  intérêts  de 
l’Angleterre  ;  &  fi  les  Anglois  n’en  l'ont  pas  flat¬ 
tés  ,  ou  du  moins  contens ,  c’eft  qu’au  lieu  d’être 
une  des  premières  puiflances  de  l’Europe,  ils  vou¬ 
draient  en  être  les  opprefleurs.  Nous  discute¬ 
rons  bientôt  l’intérêt  que  la  Hollande  peut  avoir 
encore  à  la  profperité  de  l’Empire  Britannique 
-  par  les  Tommes  immenfes  qu’elle  a  dans  les  fonds 
d’Angleterre. 

r  O  t. 

,  Ce  n’eft  pas  la  guerre  que  demandent  tiôs  bra¬ 
ves  négocians.  iis  ne  peuvent  le  diffimuler  com¬ 
bien  cç  terrible  fléau  eit  préjudiciable  à  un  Etat, 
fondé  fur  le  commerce.  Ils  demandent  une  neu¬ 
tralité  9  ferme ,  exacte ,  armée  *  &  capable  de  faire 
reipeéter  notre  pavillon  &  notre  commerce,  Lorf- 
qu’on  voit  ,  dit  Montefquieu ,  deux  peuples  le 
faire  une  guerre  longue  &  opiniâtre,  c’eft  fouvent 
une  mauvaife  politique  de  penfer  qu’on  peut  de¬ 
meurer  fpedateur  tranquille  :  car  celui  des  deux 
peuples  qui  eft  le  vainqueur,  entreprend  ddrboid 
de  nouvelles  guerres  j  ce  une  nation  de  foldats 
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va  combattre  contre  des  peuples  qui  ne  font  que 
citoyens.  Les  Romains  eurent  à  peine  dompté 
les  Carthaginois ,  qu’ils  attaquèrent  de  nouveaux 
peuples  &  parurent  dans  toute  la  terre  pour  tout 
.envahir.  Cette  décifion  doit  nous  guider  dans 
la  circoiîi lance  actuelle  ;  il  laut  jetter  nos  regards 
fur  le  pafié ,  en  tirer  des  inductions  pour  l’avenir 
&  prévoir  les  effets  que  les  événemens  futurs 
peuvent  avoir  fur  nous.  Si ,  dans  la  derniere  guer¬ 
re  ,  nous  euffions  ufé  de  cette  prudence  ,  la 
guerre  auroit  moins  duré  &  nous  aurions  empê¬ 
ché  l’Angleterre  de  s’élever  à  une  puiffance  dont 
elle  s’eft  ièrvie  pour  nous  opprimer.  Une  neutra¬ 
lité  que  nous  devrons  à  nous  mêmes ,  qui  ne  dé¬ 
pendra  point  des  nations  belligérantes,  nous  met¬ 
tra  en  état  de  retirer  tous  les  avantages  que  nous 
offre  la  ütuation  actuelle  des  affaires ,  d’empêcher 
les  pertes  que  notre  foibleffe  donneroit  lieu  aux 
autres  puiffances  de  nous  caufer  &  de  fub venir 
aux  dépenfes  que  nous  coûteront  nos  armemens. 
îffeft-il  pas  jufte  que  ceux  qui  nous  forcent  à  les 
faire  en  payent  les  frais  ?  Nous  pourrons  même 
devenir  arbitres  entre  les  parties  belligérantes  , 
empêcher  que  l’une  ne  s’étende  trop  aux  dépends 
de  l’autre  &  même  accélérer  les  conditions  d’une 
paix  folide.  En  leur  dictant  desloix,  en  arrêt- 
tant  les  fuites  du  fléau  de  la  guerre ,  nous  recou¬ 
vrerons  notre  ancienne  confidération  en  Europe , 
&  nous  mériterons  de  tous  les  amis  de  l’humani¬ 
té.  Cette  conduite  elt  notre  lot.  C’eft  le  devoir  d’u¬ 
ne  nation  commerçante  d’entretenir  la  tranquillité 
&  la  paix.  Son  intérêt ,  dit  un  Auteur  efti- 
mable,  efl:  de  rapprocher  par  les  befoins  &  par  les 
avantages  d’une  communication  facile  ,  les  na¬ 
tions  difperiées  &  divifées  fous  tant  de  chefs  am- 
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bitieux  ou  cruels  &  de  confoler  l’efpe'ce  huntaintf 
des  maux  qui  ravagent  la  terre.  Notre  interet  eft 
de  ne  prendre  le  parti ,  ni  de  la  France ,  ni  de 
l’Angleterre.  Et  nous  pouvons  conferver  cette 
neutralité  tant  que  nous  voudrons.  Une  des 
deux  parties  belligérantes  n’oferoit  nous  forcer  à 
nous  déclarer,  dans  la  crainte  que  ce  ne  fût  con¬ 
tre  elle.  La  politique  de  la  France ,  dont  la  ma¬ 
rine  n’eft  pas  encore  bien  forte ,  ell  de  nous  mé¬ 
nager  :  &  l’Angleterre ,  déjà  aflàiblie ,  d’ailleurs 
divifée ,  eft  trop  prudente  pour  nous  forcer  de 
nous  déclarer  contre  elle.  Nous  avons  des  fouî¬ 
mes  immenfes  dans  les  fonds  des  deux  nations: 
depuis  longtems  la  politique  cherche  à  nous  faire 
craindre  une  faillite ,  comme  un  effet  de  l’épuife- 
ment  que  la  guerre  caufera  à  l’une  ou  à  l’autre. 
Ainfi  donc  en  accélérant  la  paix ,  nous  obvierions 
à  ce  danger,  imaginaire  ou  fondé.  En  parailfant 
dans  un  état  relpectable  ;  la  France  &  l’Angleter¬ 
re  feront  moins  portées  à  une  faillite  ,  par  la 
crainte  de  nos  forces  qu’elles  ne  feraient  difpo- 
fées  à  la  faire ,  fi  nous  reliions  dans  un  état  de 
foiblelfe  qui  nous  attirerait  leur  mépris.  Serait- 
ce  en  foutenant  l’Angleterre ,  en  prolongeant  une 
guerré  où  elle  s’épuife  de  plus  en  plus,  que  nous 
préviendrions  une  faillite  de  fa  part?  Je  ne  dif- 
cuterai  pas  une  queftion  allez  problématique,  fi 
nous  avons  fait  un  marché  avantageux  en  verfant 
nos  capitaux  dans  les  fonds.  C’eft  avec  notre 
argent  qu’elle  a  élevé  fa  puiffance  relative ,  dimi¬ 
nué  la  nôtre  ,  opprimé  notre  commerce.  C’eft 
l’agiotage  qui  le  fait  à  Amllerdam  de  fes  annui¬ 
tés  ,  qui  fortifie  le  crédit  des  Anglois.  Ils  hypo¬ 
thèquent  fouvent  même  des  annuités  aux  Hollan- 
doisj  fur  cette  fureté,  nous  leur  avançons 
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de  grandes  fûnimes ,  &  fouténons  encore  par1 
leurs  remifes  le  crédit  des  agioteurs  de  Londres 
&  conféquemment  celui  des  annuités.  Or ,  je  de¬ 
mande  fi ,  même  en  fuppofant  que  nous  euüions 
guerre  avec  les  Anglois,  ils  s’expoferoient  par  u- 
ne  faillite  à  perdre  ce  crédit  qui  leur  a  procuré 
tant  de  puiflance  &  peut  encore  la  foutenir  ?  Soit 
que  ce  crédit  artificiel  dont  on  voit  les  mouve- 
mens  fans  pouvoir  en  développer  le  jeu ,  foit  appuyé 
fur  un  fondement  folide,  foit  que  ce  fondement 
doive  s  écrouler  un  jour ,  ce  ne  iéra  jamais  en  nous 
déclarant  pour  l’Angleterre  ou  contre  elle  que 
nous  préviendrons  ce  malheur.  11  fera  l’effet  de 
l’impérieufe  loi  d’une  néceflité ,  dont  perfonne  ne 
fauroit  affigner  la  caufe,  puifque  le  foutien  de  ce 
crédit  a  déjà  démenti  les  combinaifons  des  plus 
profonds  calculateurs.  Enfin  ,  fi  nous  devions 
perdre  les  fonds  que  nous  avons  placés  dans  un  des 
deux  Royaumes  de  la  France  ou  de  f Angleterre, 
une  rupture  avec  la  France  nous  l’eroit  plus  dan- 
gereufe  ;  par  ce  que  le  crédit  eft  moins  néceffaire 
à  fa  puiflance  qu’à  celle  de  l’Angleterre.  Mais  il 
ne  s’enfuit  pas  de  là  que  nous  ayons  plus  à  crain¬ 
dre  une  faillite  de  la  part  de  la  France  que  de  la 
part  de  l’Angleterre.  Les  fonds  qui  font  en  Fran¬ 
ce  ne  hauffetit  &  ne  baillent  pas  comme  ceux  que 
nous  avons  en  Angleterre:  ils  font  donc  appuyés 
fur  une  bafe  plus  folide  ;  &  cette  bafe  c’eft  la 
richeffe  territoriale ,  à  laquelle  on  ne  fauroit  com¬ 
parer  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Si  ces  fonds 
peuvent  être  réduits  par  1  imprudence  ou  la  faufle 
politique  d’un  Monarque ,  ils  ne  peuvent  pas  man¬ 
quer  à  raifon  de  l’impérieufe  loi  de  la  néceflité , 
comme  l’état  chancelant  de  l’Angleterre  le  fait 
craindre  tous  les  jours.  Ainfi  les  perlonnes  pru*. 
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(tentes  accorderont  plus  de  confiance  à  la  France 
qu’a  l’Angleterre.  La  première  a  des  rcffources 
plus  nombreulès  &  plus  folides:  la  féconde  ne  fc 
Soutient  que  par  une  machine  artificielle  dont  les 
reiibrts  commencent  à  s’uler,  qu’elle  ne  ceffe  ce¬ 
pendant  de  forcer  &  qui  fe  rompront  à  la  fin  par 
Pu  Cage  immodéré  qu’elle  en  fait.  Ce  n’eft  pas 
tout .  les  mobiles  de  la  crainte  de  de  l’efpéran- 
ce  ,  qu’elle  employé  pour  haulîer  ou  baifl'er  les 
fonds,  rendent  fon  crédit  plus  incertain  que  ce¬ 
lui  de  la  fi  rance.  Des  fonds  qui  peuvent  baiffer 
en  un  moment  de  dix  pour  cent,  font  fans  dou¬ 
te  bien  précaires.  Ainii  l’Angleterre  tire  avanta¬ 
ge  de  fes  propres  revers;  elle  enîeve  les  billets 
quand  ils  font  à  leur  valeur  la  plus  baffe  ;  &  fi 
tes  petits  Princes  d’Allemagne  gagnent  à  la  défai¬ 
te  de  Bourgoine.;  ce  font  les  agioteurs  Hollandois 
qui  en  payent  les  frais. 

dira ,  peut-être ,  que  l’augmentation  de  nos 
forces  de  mer  eft  une  démarche  bien  délicate.  Le 
•pas  eft  gliffant  ;  quand  on  a  des  forces  en  main 
il  eft  bien  difficile  d’obferver  une  exacte  neutrali- 
A'  cete  je  réponds ,  que  nous  n’éclaterions 
qu  a  la  derniere  extrémité,  &  contre  la  puiffance 
dont  nous  ne  pourrions,  fouftrir  les  mlnltes  fans 
nous  deshonorer.  IMais,  alors  la  guerre  ne  pourra 
durer  ,  par  ce  que  nous  donnerons  bientôt  au 
parti  pour  lequel  nous  nous  déclarerons  une 
prépondérance  qui  forcera  l’autre  à  foulcrire  aux 
conditions  qu’on  lui  impofera.  Oui,  nous  fom- 
mes  affûtés  que  la  fagefle  de  notre  Gouvernement 
dirigera  nos  forces  contre  la  puiffance  dont  la  con- 
d.uite  eft  la  plus  iijrégulierç  &  dont  les,  luccès  le- 
roient  plus  contraires  à  notre  profpérité.  L’en¬ 
tretien  de  la  marine  Françoife  &  fespoffefîions 
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au  delà  des  mers  font  pour  nous  une  fource  de 
richeffes  :  nous  devons  donc  en  voir  l’accroiffe- 
ment  avec  plus  de  plaifir  que  nous  ne  verrions  les 
progrès  de  la  marine  Angloile.  La  profperité  de 
celle-ci  ne  nous  offre  aucune  perfpeftive  avanta¬ 
geuse:  au  contraire,  en  ruinant  la  marine  Fran¬ 
çois  elle  ruineroit  une  branche  importante  de  no¬ 
tre  commerce;  &  l'Empire  abfolu  de  la  mer  la 
mettroit  plus  en  état  de  fuivre  fon  plan  favori  de 
porter  le  dernier  coup  à  notre  navigation  ,  & 
d  attirer  à  elle  le  monopole  du  commerce  univer- 
ftl.  Ne  devons  -  nous  pas  préférer  le  parti  d’un 
peuple  dont  les  intérêts  font  liés  aux  nôtres  à  ce¬ 
lui  d’un  peuple  qui  ne  cherche  qu’à  s’élever  fur 
nos  ruines;  le  parti  d’un  peuple  doux,  philan- 
trope,  ami  de  toutes  les  nations,  à  celui  d’un 
peuple  orgueilleux  qui  les  méprife  toutes  &  trem¬ 
pe  dans  le  fiel  le  plus  amer  les  traits  dont  il  cher¬ 
che  à  noircir  notre  caraftere  national  ?  (æ ) 

Quant  à  la  religion,  objet  fur  lequel  on  cherche 
à  inipirer  aux  Américains  &  à  nous  de  l’ombrage- 
de  la  part  des  François,  on  lait  qu’elle  n’eft  en 
Angleterre  qu’une  affaire  de  politique,  que  les 
préjugés  anciens  font  totalement  changés  en  Fran¬ 
ce  &  que  la  tolérance  n’a  point  d’apôtres  plus  zé^ 
lés  que  lés  écrivains.  On  fait  d’ailleurs  qu’ils  s’occu¬ 
pent  à  expier  par  fétabliflement  d’une  tolérance  uni* 

,  verfelle,  les  attentats  fanatiques  dont  ils  fe  font  ren¬ 
dus  coupables  autrefois.  Les  François  n’ont-ils  pas 

r  '  v  ^ 

(a)  Hollandois  juftes!  jettez  les  yeux  fur  l’ouvrage  inti- 
îulé:  De  Verdediging  van  deEer  der  Hoilandjche  Natie ,  (l’hon¬ 
neur  de  la  nation  Hollandoife  défendu)  vous  verrez  ce  que 'les 
Angicis  penfent  de  nous;  vous  verrez  dans  cet  ouvrage 
leurs  calomnies  contre  notre  nation ,  expofées  au  grand 
jpur  &  réfutées  avec  toute  la  force  de  l’éloquence  &  de  la 
vérité. 
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défendu  la  liberté  helvétique,  la  liberté  germain 
que,  la  liberté  Belgique  &  en  dernier  lieu  la  li¬ 
berté  Américaine  ?  N’avons  nous  jamais  fait  al¬ 
liance  qu’avec  des  Proteftans  pour  réfifter  à  l’Ef- 
pagne ,  à  l’Angleterre  &  à  la  France  elle  même  ? 

L’Anglois  veut ,  dit  il ,  châtier  un  ennemi  qu’il 
apelle  perfide.  11  n’elb  donc  animé  que  par  le  bas 
motif  de  la  vengeance,  qui  devroit  être  au  des¬ 
fous  de  la  première  nation  de  L'Univers. 

Tantae-ne  animis  coeleftibus  irae  / 

Un  pareil  motif  devroit-il  influer  lur  un  corps 
politique,  Il  fouvent  accoutumé  à  facrifier  l’équité 
à  l’on  intérêt  ?  Les  coups  qu’il  portera  à  les  enne¬ 
mis,  le  guériront- ils  des  playes  qu’il  en  a  déjà  re¬ 
çues?  Le  maffacre  d’un  million  de  François  ren¬ 
dra-t-il  la  vie  aux  Anglois  qui  l’ont  perdue  à  la 
hauteur  d’Ouefl'ant?  Le  bombardement  de  Diep¬ 
pe  ou  du  Havre  lui  fouraettroit  - 1  -  il  les  Colonies 
perdues  en  Amérique  ? 

Jamais  l’occafion  ne  nous  fut  plus  favorable 
pour  recouvrer  la  conlidération  que  nous  avions 
autrefois  dans  l’Univers  entier.  Les  circonftan- 
ces  font  bien  différentes  de  celles  où  nous  étions , 
lors  de  la  derniere  guerre  de  l’Angleterre  avec 
la  France.  Des  traces  encore  mal  effacées  de 
reffentiment  contre  les  François  auxquels  nous 
venions  de  faire  la  guerre,  l’idée  où  nous  étions 
que  notre  exiiience  dépendoit  de  la  profperité 
de  l’Angleterre  ,  lùbfiftoient  encore.  Ces  difpo- 
fitions  nationales ,  l’épuilément  où  la  guen  e  nous 
avoit  jcttés,  &  l’influence  de  la  Princeffc-Gou* 
vernante ,  née  Angloil’e ,  furent  fans  doute  caufes 
que  nous  ne  primes  pas  alors  des  meiures  pro¬ 
pres  à  arrêter  les  déprédations  des  Anglois.  Mais 
à  préfent  ces  derniers  n’ont  plus  la  même  facili- 
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té  de  foutenir  leurs  vexations.  L’Empire  Britan- 
nique ,  démembré  au  dehors ,  divifé  au  dedans 
accablé  du  poids  de  la  dette  nationale ,  a  déjà  à 
combattre  deux  ennemis  puiffans,  dont  l’un  étoit 
auparavant  un  de  lés  principaux  foütiens.  Quant 
•à  nous,  les  avantages  d’une  longue  paix  nous  ont 
mis  en  état  de  reprendre  nos  forces  &  d’en  ac¬ 
quérir  de  nouvelles.  Nos  finances  font  dans  un 
état  florin ant  :  nous  avons  des  vaiffeaux  de  guer¬ 
re  qui^  n’attendent  que  d’être  armés  :  nous  pou¬ 
vons  lans  peine  en  mettre  cinquante  en  mer  : 
nous  ^avons  une  multitude  d’officiers  qui  brû¬ 
lent  de  fe  fignaler  ;  &,  comme  c’eft  focca- 
fion  qui  développe  les  grands  hommes  ,  nous  ver¬ 
rons  bientôt  naître  des  Tromïs  &  des  R  u  1: • 
tek.,  héros  marins  dont  le  nom  fait  enco¬ 
re  trembler  l’Angleterre.  Avec  de  l’argent ,  nous 
trouverons  des  hommes  \  &  fi  nous  fournies, 
obligés  d’en  venir  aux  mains  ,  nous  verrons* 
accourir  bientôt  à  la  défenfe  de  la  patrie,  cette 
multitude  de  matelots  Hollandois  employés  actuelle-, 
ment  au  Service  de  notre  rivale,  qui  lêroit  enco¬ 
re  affaiblie  par  cette  défertion.  C’elf  donc  fur  la 
mer  que  nous  devons  porter  nos  principaux  ef¬ 
forts.  Un  pays  libre  n’a  befoin  que  d'un  nombre 
iuffifant  de  troupes  de  terre,  pour  protéger 
fes  frontières.  Si  les  dépenfes  que  nous  faifons 
pour  en  entretenir  au-delà  de  ce  nombre  étoient  em¬ 
ployées  à  des  forces  de  mer,  nous  recouvrerions  no¬ 
tre  ancienne  puiffance  fur  un  élément  qui  a  tou¬ 
jours  été  la  fource  de  notre  profpérité  &  le  théâ¬ 
tre  de  notre  gloire.  Nous  partagerions,  au 
moins  avec  l’Angleterre ,  ce  feeptre  quelle  nous 
a  arraché.  Nous  ferions  plus  en  état  d’affermir 
notre  indépendance  au  dehors,  notre  liberté  au. 
dedans.  Nous  if  avons  pas  à  opter  5  nous  11e 
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pouvons  différer  fans  danger;  plus  nous  ferons  pa¬ 
raître  de  faibleffe,  plus  l’Angleterre  fera  difpofée 
à  nous  opprimer.  La  France  nous  invi  e  à  dé¬ 
ployer  nos  forces  :  outrée  de  dépit  fi  nous  n’oibns 
nous  montrer ,  elle  fe  vangera  en  traverfant  notre 
commerce  &  nous  abandonnera  ,  dans  un  tems 
de  détreffe.  Envain  implorerions  -  nous  fon  fe- 

coiirs ,  quand  l’Angleterre  recommencerait  à  nous 
opprimer. 

Les  Anglois  ont  beau  nous  infinuer 

continent  qui  les  au- 
torilent  à  commettre  des  violences  contre  nous; 

Qui. ne  voit  au  contraire  que  les  Etats  du  Nord 
ont  intérêt  à  ce  que  l’Angleterre  ne  faffe  pas  un  mo¬ 
nopole  de  leur  commerce  en  nous  l’interdifant  ?  Et 
les  Etats  du  midi  doivent  faire  caufe  commune  avec 
la  République  pour  maintenir  la  liberté  générale  de 
la  navigation.  Nous  fommes  allurés  de  la  puiflance 
dont  on  prétend  que  nous  avons  le  plus  à  crain- 
eue;  &  que  laiton?  Peut-être  le  renouvellement 
de  notre  ancienne ^  alliance  avec  la  France,  nous 
rendrait  la  conlidération  que  nous  avions  autre- 
lois  du  tems  des  Baunevelt  &  des  de  Wit, en¬ 
nemis  de  l’Angleterre  &  partifans  des  François, 
le  ut  erre  notre  nation  a-t-elle  bel’oin  d’une  pa¬ 
reille  fecoufîe  pour  acquérir  l’énergie  qui  lui  man- 
tjue  •>  vc  figurer  de  nouveau  dans  le  fyftême  géné¬ 
ral,  où  fon  influence  étoit  réduite  à  rien. 

Mais  que  dis  -  je  ?  L’Angleterre  eft  trop  pruden¬ 
te  pour  nous  forcer  d’en  venir  contre  elle  à  des 
extien  îtes  fâcheufes.  Et  nous  pouvons  iouer  un 
rôle  non  moins  glorieux,  mais  plus  pacifique, 
^coûtez.  Elevons  la  tête  au-deflus  de  nos  marais; 
allons  nous  montrer  fur  cet  Océan ,  qui  s’étonne' 
«avoir  été  û  longtems  fans  porter  nos  floues 
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guerrières.  Allons  nous  placer  au  milieu  des  par¬ 
ties  Belligérantes  &  difons  leur  :  Anglois  !  il  faut 
vous  foumettre  à  votre  deftinée  &  renoncer  à  des 
peuples  qui  ne  veulent  plus  vous  reconnoître. 
Pour  ne  leur  donner  aucune  inquiétude,  &  pré¬ 
venir  toute  difpute  à  l’avenir,  ayez  le  courage 
de  leur  abandonner  tous  les  pays  circonvoifins 
qui  n’ont  pas  encore  fecoué  votre  joug.  Alors 
tous  ces  peuples  renoueront  avec  vous  les  liens  de 
conlanguinité ,  &  vous  feront  encore  plus  at¬ 
tachés,  en  le  rapellant  que  leur  indépendan¬ 
ce  eft  le  fruit  de  vos  loix  &  l’effet  de  votre  gé¬ 
néralité.  Et  vous  François  !  rendez  auffi  à  l’univers 
la  conquête  que  vous  venez  de  faire  en  Amérique  ;  & 
comme  nous  ne  devons  pas  avoir  égard  à  ce  que 
veut,  mais  à  ce  que  peutla  politique  fécondée  par 
•les  circonftances ,  fi  vous  oliez  imaginer  des  pro¬ 
jets  de  conquête  chez  des  peuples  que  vous  ne  de¬ 
vez  que  défendre ,  nous  l'ommes  en  état  de  vous 
contenir  &  d’épargner  un  opprobre  éternel  à.  vo¬ 
tre  nation.  Renoncez  abfolument  au  recouvre¬ 
ment  de  ces  pays  glacés  que  vous  avez  cédés  à  vos 
rivaux  &  que  ceux  -  ci  rendent  à  l’univers.  Que 
le  Canada  faffe  un  quatorzième  état  confédéré. 
Quelle  gloire  pour  vous  d’avoir  les  premiers  tra¬ 
vaillé  à  cette  intéreflante  révolution  !  Quelle  gloi¬ 
re  pour  vous  que  ces  peuplades  forties  de  votre 
fein  foient  affociées  à  une  confédération  puiffante 
&  le  gouvernent  elles-mêmes  en  République  !  Par 
les  rapports  de  mœurs  &  de  langage  que  vous  a- 
vez  encore  avec  elles ,  vous  ferez  en  état  d’y  re¬ 
nouveler  des  liaifons  avantageufes  &  de  foutenir 
celles  que  vous  avez  faites  avec  les  Anglo- Amé¬ 
ricains.  Enfin  quelle)  gloire  pour  nous,  Hollandais  , 
de  nous  attacher  par  une  reconnoiffance  éternel¬ 
le  des  Etats  qui  vont  devenir  fi  puilfans ,  &  dons 
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le  commerce  nous  offre  des  avantages  fi  confidé- 
rables  &  l’alliance,  des  reflources ,  peut-être, 
contre  les  projets  futurs  d’un  voifin  ambitieux! 
Ce  parti  n’eff  donc  pas  feulement  le  plus  glorieux 
pour  nous  :  en  examinant  férieufement  l’Etat  des 
affaires  générales,  il  elt  peut-être  le  feul  qui 
nous  reffe  pour  conferver  notre  exiltence  politique. 

Voilà ,  Braves  Hollandois ,  le  parti  que  vous 
pouvez  &  que  vous  devez  prendre.  Voi¬ 
là  vos  vrais  intérêts  développés  &  défendus, 
voilà  ce  que  demandent  la  fagefle  &  le  patriotil- 
me  de  ces  citoyens  courageux  qui,  dans  cette 
circonftance  critique ,  ont  ofé  invoquer  les  chefs 
du  gouvernement  pour  la  défenfe  de  vos  droits. 
Je  me  flatte  d’avoir  montré  la  vérité  dans  un 
jour  ii  éclatant  que  tous  les  doutes  &  pré¬ 
jugés  qui  pouvoient  arrêter  les  efprits  igno- 
rans  ou  pufillanimes ,  doivent  être  entièrement  diffi- 
pés.  J’ai  même  une  opinion  fi  avantageufe  de  la  bon¬ 
té  de  ma  caufe  plutôt  que  de  la  maniéré  dont  je 
lai  défendue ,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  re¬ 
mercier  mon  adverlàire  de  m’avoir  fourni  cette 
occalion  de  lignaler  mon  amour  pour  la  Républi¬ 
que.  Je  n’ai  trouvé  dans  l'on  ouvrage  qu’une  feule 
vérité;  &  je  doute  qu’elle  foit  à  fa  gloire.  11  avoue 
qu’il  ne  penfe  pas  comme  la  multitude.  Je  fais  que 
la  multitude  le  trompe  fouvent.  Mais ,  dans  une 
circonftance  où  la  multitude,  autorifée  par  l’exemple 
de  tant  de  perfonnes  fages ,  ne  forme  qu’un  feul 
&  même  cri  contre  un  peuple  qui  l’outrage,  je  dou¬ 
te  que  faire  corps  à  part  foit  le  fait  d’un  bon  patriote. 

Enfin  j’ai  montré  que  l’Angleterre  ne  devoit 
pas  avoir  les  avantages  exclulifs  de  la  liberté,  des 
loix  &  de  la  navigation  qui  appartiennent  à  tous 
les  peuples.  Je  n’ai  pu  voir  tans  frémir  qu’un 
peuple  rcfpeftable  par  ion  zélé  à  maintenir  fa  li- 
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btné  intérieure  &  par  l’exemple  qu’il  donne  I 
a  univers ,  cherchât  à  forger  des  chaînes  aux  au- 
ïres  nations.  Je  n’ai  pu.  le  voir  fans  indignation 
pmger  ^  fes  attaques  contre  un  peuple  qui  s’eft 
procuré  la  liberté  par  fon  courage ,  qui  a  renver- 
oé  la  puiijançe  cle  les  tyrans ,  humilié  même  l’An¬ 
gleterre  la  rivale ,  diété  des  loix  aux  Monarques 
du  Nord ,  lait  trembler  l’ambitieux  Louis  XIV 
lur  Ion*  trône.,  &  joué  le  premier  rôle  entre  les 
plus  grands  Potentats.  Eh  fubiffant  un  joug  qui 
*e.  rerjdroit  la  fable  de  l’univers,  il  ne  tarde- 
loit  pas  à  devenir  la  proie  de  feS  voifins ,  puis¬ 
que  Ion  exiltence  dépend  en  grande,  partie  de  la 
confidération  qu’il  faurafe  procurer.  Ne  connois- 

lant  rien  au  -  delfus  de  la  liberté  flatté 

de  vivre  dans  une  République  &  furtout 

oans  une  ville  qui  eft  le  plus  ferme 

rempart  de  la  liberté  Belgique  ,  je  n’ai  pu 
louftrir  qu  elle  fût  expolée  au  defpotifme  d’un 
peuple  qui  le  dételle  chez  lui.  Oui,  mes  chers 
concitoyens,  c’ell  l’Angleterre,  c’eft  cet  Etat,  à 
la  grandeur  duquel  nous  avons  le  plus  contribué 
qui  nous  fait  eiïuyer  les  pertes  &  les  affronts  les 
plus  feiifibîes.  Elle  regarde  le  Lion  Belgique  com¬ 
me  languiffant  &  prêt  à  expirer  :  elle  femble  gou* 
ter  le  plaiür  cruel  de  lui  porter  les  derniers  coups* 
L  Angleterre  s’eft  trompée ,  ô  mes  concitoyens  l 
Le  Lion  Belgique  n’eft  pas  expirant:  les  corps 
politiques  ne  meurent  pas  comme  les  corps  natu¬ 
rels:  &  fouvent,  lorfqu’ils  paroiffent  dans  une 
léthargie  qui  approche  de  la  mort  ,  il  ne  faut 
qu’une  légère  attaque  pour  les  réveiller  &  leur 
rêndie  leur  ancienne  force  &  leur  première  vi¬ 
gueur. 

A  Amflerdum  h  6  Décembre  1778* 


